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INTRODUCTION
4 — Les articles 1733 et 1734 du Code Civil règlent la responsabilité des locataires envers leurs propriétaires, au cas où un incendie viendrait à endommager l'immeuble qu’ils occupent.
En effet, le plus souvent, les immeubles sont occupés par le propriétaire lui-même ou par des locataires. Nous n’étudierons la responsabilité ni de l’un, ni de l’autre. Parfois les occupants d'immeubles ont, avec le propriétaire, d’autres rapports juridiques. Leur responsabilité sera lobjet de cette étude.
Les articles 1733 et suivants du Code Civil établissent des règles très précises, qui constituent la matière pratiquement dénommée « risques locatifs ». Ces règles ont paru parfois trop sévères. Elles ont été l’origine de multiples critiques et d'interminables discussions ; les projets de loi tendant à leur modification se sont accumulés, tandis que la jurisprudence, saisie chaque jour de nouveaux débats, apportait sans relâche aux commentateurs une documentation nouvelle.
2,— Les bases juridiques de notre étude sont, au contraire, beaucoup moins solides ; nous ne disposons que d’une documentation très restreinte ;
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pas de textes législatifs traitant précisément de notre matière; en conséquence, pas de commentaires et une jurisprudence beaucoup plus clairsemée. Nous aurons donc besoin de faire appel aux principes généraux du droit et d'analyser quelques arrêts de jurisprudence existant sur ce sujet, pour nous aider dans les difficultés que nous aurons à éclaircir.
3.— Cette étude est loin cependant de manquer d'intérêt ; si les cas que nous aurons à élucider ne sont pas extrêmement fréquents, c’est que, pour éviter toute discussion, les Compagnies d’'Assurances les prévoient en général et les règlent par avance dans les conditions générales ou particulières de leurs polices, ou qu'elles font de la part des assurés l'objet de déclarations spéciales, mais ils n’en sont pas, pour cela, moins intéressants pratiquement. De plus, au point de vue juridique, la question présente des complexités d'autant plus intéressantes qu’elles sont moins fréquemment étudiées. Cette étude a donc l'intérêt de la nouveauté en ce sens que, à notre connaissance, le sujet d'ensemble n’a pas été traité.
4.— Nous étudierons, dans une première partie, les idées directrices, les théories qui, soutenues dans des matières proches de la nôtre, peuvent nous dicter en quelque façon notre ligne de conduite. Il s’agit là d’une étude générale ; nous avons, en effet, pensé qu'il ne nous était pas possible d'agiter, au sujet de chaque occupant en particulier, des théories générales qui visent, non
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seulement tous les occupants, mais encore les détenteurs, les possesseurs, les débiteurs de corps certain tenus à la conservation et à la remise de la chose détenue, possédée ou due.
Dans la seconde partie, nous consacrerons un chapitre spécial à la responsabilité de chacun des occupants dont la situation juridique nous semble la plus intéressante, tant au point de vue théorique qu'au point de vue pratique. Nous ne pouvions, en effet, penser étudier la responsabilité de tous les occupants autres que les locataires en les examinant un à un. Outre, en effet, que nous nous serions exposés à de nombreuses redites, nous n’aurions jamais pu faire œuvre complète. Dans cette matière, comme dans les autres, il faut compter avec la liberté des conventions, qui peut modifier les responsabilités et créer des états juridiques fort différents et multiples.
Du moins, nous éludierons les cas les plus intéressants qui nous sont signalés d’ailleurs, pour la plupart, par la jurisprudence.
PREMIÈRE PARTIE
CHAPIEREN TS
De l'occupant en général
5. —- Les occupants d’un immeuble n’ont pas tous la même situation juridique. Il en est que lon serait tenter d’assimiler au locataire tant leurs obligations semblent se rapprocher des siennes. D’autres seraient plutôt assimilés au propriétaire, tant ils semblent jouir de ses prérogatives. Et il y a place, entre ces deux extrèmes, pour une quantité d'états juridiques intermédiaires.
Nous avons borné notre étude à l'examen de la responsabilité desoccupants ; parmi eux, nous ne devons donc nous arrêter qu'aux occupants responsables ; aussi, notre première fâche doitelle être de les déterminer.
Prenons un exemple: Je recois chez moi un de mes amis, et c’est lui qui, par mégarde, cause le sinistre. Pourra-t-il être responsable ? Un hôte que je loge pendant quelques jours est-il vraiment un occupant ?
Prenons un autre exemple : Le feu prend naissance chez un locataire, mais il est reconnu que le feu a eu pour cause l’imprudence d’un de ses enfants. L'enfant est un occupant; sera-t-il, s’il
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est majeur, responsable de l'incendie et dans quelle mesure ? |
En résumé, la question qui se pose est celleci: à quels signes reconnaîtra-t-on l’occupant responsable ?
6. — La question semble délicate. En effet, nous dira-f-on, à combien de jours ou de nuits passées dans la maison, se mesurera le caractère de l'occupation de nature à entrainer contre l’occupant la nécessité de prouver, conformément à la loi commune, que l'immeuble a péri sans sa faute ? L'hôte qui reste chez moi deux jours peutil être raisonnablement rendu responsable, en tant qu'occupant, alors qu'il se trouverait exempt de toute responsabilité, s’il était resté chez moi quelques heures de moins? N'y aurait-il là qu'une question de fait ?
7. — L'objection ainsi posée est très spécieuse ; la réponse est cependant fort simple. Nous ne nions pas qu'il y ait une question de fait laissée, comme toutes les questions de fait, à l’appréciation des tribunaux, dans la question de savoir s’il y a ou non occupation, mais nous disons que pour juger de la responsabilité de l'occupant, on ne doit pas prendre garde à la durée de l’occupation, mais à son caractère.
8. — Ne seront responsables que les occupants qui ont la qualité de débiteurs de corps certain, c'est-à-dire qui ont le devoir de veiller à la conservation et à la restitution de la chose. Ce devoir ne se mesure pas à la durée de l’occupation, mais à son caractère. Le principe général de la
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matière est celui de l’art. 1302 du Code Civil. La suite de nos développements le démontrera. Un visiteur, un hôte, restàät-il très longtemps dans un appartement en présence du locataire, n’aura jamais le devoir de veiller à sa conservation ni à sa restitution; c’est l’affaire du locataireet non la sienne. Mais un tiers qui est substitué à un titre quelconque, même pour une durée très courte, dans l'effet du bail; un tiers à qui est cédé, ne fut-ce que pour un jour, même à titre gratuit, le droit du locataire sur la chose, celui-là est obligatoirement et instantanément tenu à une obligation vis-à-vis du propriétaire, obligation de rendre la chose, ou de prouver qu’elle a péri sans sa faute.
Ainsi donc se détermine le criterium auquel on reconnaît le véritable occupant responsable. D'après ce qui précède, nous pouvons conclure pour les deux exemples proposés. L'enfant, même majeur, ne sera responsable de l'incendie comme unlocataire que si son père a abandonné à sa garde exclusive une partie de l'immeuble qu’il occupe, l’a substitué à un titre quelconque dans l'effet du bail, s’il est, en un mot, détenteur de corps certain.
9.— Le même raisonnement s'applique à la seconde hypothèse ; cependant, la question pro-posée à été discutée. Une théorie soutient la responsabilité de ces occupants; cela n’infirme pas notre criterium, quoique la solution ainsi admise soit extrêmement grave.
Voici d’ailleurs l'hypothèse : Un incen
er —
die, dû à une imprudence d’une personne de la maison, détruit immeuble occupé.
Le chef de famille a garanti sa responsabilité locative, et la compagnie d'assurances, après avoir versé l'indemnité due au propriétaire, se retourne contre la personne de sa famille convaincue d’avoir mis le feu par son imprudence, en soutenant que l'assurance du risque locatif est une assurance personnelle et que tout ce qui se passe dans un appartement ne peut être couvert par l'assurance du risque locatif contractée par le locataire.
11. — Nous allons exposer cette théorie en quelques mots. Hâtons-nous de dire qu’à notre avis son intérêt est surtout théorique bien que la controverse se soit engagée, indirectement d’ailleurs, à l’occasion d’une affaire portée devant le Tribunal de la Seine (1).
M. le substitut Tournade y soutenait la négative en ces termes: « Qu'est-ce que le risque locatif ? C'est tout simplement le risque que court le locataire de ne pouvoir faire la preuve que l’art. 1733 met à sa charge, cas fortuit, force majeure, vice de construction, communication du feu par les voisins.
Cest donc, dit-il, un risque essentiellement personnel, car vous aurez d'autant plus de peine à faire cette preuve que vous serez personnellement plus négligent dans la surveillance de la partie de l’immeuble dont la conservation vous
(4) 5 mai 1893, Journal des Ass., 1893, p. 232.
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incombe. Ce n’est pas votre appartement qui, par lui-même, comme le ferait un animal dangereux, peut causer un préjudice au propriélaire, mais bien la négligence avec laquelle vous le surveillez ».
12.— M. l’'avocat-général Mérillon a soutenu la thèse contraire: « En résumé, a-t-il dit, la question se pose ainsi: Qu'est-ce que le risque locatif ? C’est la responsabilité imposée au locataire quand le feu vient, non pas de lui, mais de chez lut.
« Qu'est-ce que l'assurance du risque locatif ? Cest la suppression des conséquences de cette responsabilité moyennant une prime. Il faut donc admettre, qu'en s’assurant contre cette éventualité, le locataire comprend toutes ses formes ét toutes ses conséquences.’ Si l’on décidait autrement, où s’arrêlerait-on ? Quelle serait la limite ? Que dirait-on de la femme, des enfants, des domestiques, de la concubine.…., et à quoi servirait d'être assuré soi-même chez soi si l’on était exposé à ce même risque locatif chez d'autres assurés qui vous recoivent ».
13. — Au point de vue purement juridique, nous pensons que la théorie de M. le substitut Tournade est en harmonie parfaite avec les principes de la personnalité de l'assurance. Le caractère essentiel de l’assurance de responsabilité réside, en effet dans la personnalité. L'assureur a un grand intérêt à connaître la personne qu’il assure ef il ne lui suffit pas, même dans l’assurance d’un objet quelconque, de connaître l’objet
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sur lequel porte sa garantie: il à besoin de savoir avec qui il traite et s’il peut accorder sa confiance au proposant. Il est de toute nécessité, en effet, pour l’assureur d'être à même de mesurer l’intérêt que celui-ci peut avoir à la conservation de la chose. Cette nécessité n’est d’ailleurs pas contestée, et toutes les compagnies imposent dans leurs polices l'obligation de déclarer toutes les mutations qui peuvent se produire dans le cours de l'assurance. Les héritiers de l'assuré, notamment, sont tenus de déclarer la mutation qui s'est opérée à leur profit par suite du décès de leur auteur. Certaines compagnies, plus exigeantes même, obligent l’assuré à déclarer les mulaltions qui peuvent résulter de son changement d'état civil (1).
14. — Mais s’il est vrai que la personnalité soit un caractère essentiel de l'assurance de responsabilité, il ne faut pas perdre de vue que le contrat d'assurance est avant tout un contrat de bonne foi et qu'il est nécessaire de tenir compte de ce caractère dans son interprétation. Si donc l'assuré, en contractant, a eu lintention de garantir, en même temps que sa responsabilité, celle des personnes de sa maison, nous admettrons, avec la pratique, qu'elle serait valablement couverte par l'assurance.
Or, il" est bien certain que le locataire, en garantissant son risque locatif au moyen d’une
(4) Trib. civ. de Lyon, 8 nov. IS)2, Rec. Sainctelette, 1893, p. 9%, et
les observations,
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assurance, entend couvrir également celui. des personnes de sa famille. En tous cas, il ferait sagement de le déclarer dans sa police en contractant comme il doit avoir soin de le faire pour son assurance imobilière.
15. — La conclusion de la question à été fort bien tirée, à notre avis, per M. l'avocat-général Mérillon, en ces termes: « La solution de cette difficulté est dans l'interprétation de bonne foi du contrat d'assurance. La vérité, c'est qu’en m'’assurant contre les risques qui peuvent résulter pour moi de la responsabilité de l'art. 1733, j'entends couvrir aussi les personnes qui sont avec moi et celles que je recois à la condition qu’elles n’aient commis d'autre faute que celle que couvre l'assurance ».
Celte question n'a d’ailleurs pas été tranchée par la jurisprudence. Dans l'espèce même que nous avons relatée, la Cour ayant statué en fait, la question reste en conséquence posée (1).
D'ailleurs, dans la théorie admise communément en pratique, ces occupants, à litre strictement gratuit, ne sont jamais considérés comme responsables personnellement.
16.— Nous arrivons ainsi à la dernière question que nous ayions à trailer concernant l'occupant en général: Qu’entend-on par occupant à titre gratuit et ne comprend-on pas souvent, dans cette dénomination, des locataires ?
Faisons une remarque préliminaire: si nous
(1) Rec. Sainctelette, 189%, p. 388.
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feuilletons les recueils de jurisprudence, nous trouvons, classés sous l'étiquette « occupants à titre gratuit », des occupants de situation juridique très différente. La plupart d’entre eux n'ont d'occupants à titre gratuit que le nom. L'erreur a été signalée dans un article du journal l « Argus » du 9 janvier 1910. Cet article avait pour but de rechercher dans la pratique les motifs de celle erreur commune. Nous n'avons pas à entrer dans ces détails de la pratique, mais nous devons faire remarquer que loccupation à titre gratuit n’est pas aussi fréquente qu'on veut bien le dire.
17.— Pratiquement, on emploie cetteexpression pour désigner une occupation dont la contrepartie n’est pas représentée par une somme d'argent. Dans bien des cas, cependant, l’occupation n’est pas gratuite pour cela; l’occupant, en effet, offre souvent au propriétaire, en échange de la jouissance que celui-ci lui fournit, une contreprestation quelconque et la situation de ces occupants ne diffère plus de celle du locataire que par la nature de la contreprestation fournie: argent de la part du locataire, objets quelconques ou services de la part de l'occupant. Prenons quelques exemples: Il arrive souvent dans la pratique que lorsqu'on loue les services de quelqu'un, on donne à ce dernier, outre son traitement, le logement. Ce sera, par exemple, un ingénieur qui occupera, sans payer de loyer, un pavillon annexé à l'usine, un garde-chasse qui recevra du propriétaire un chalet dans la forêt; un médecin,
ne
un fonctionnaire qui seront logés dans l’établissement, etc...
Peut-on dire vraiment que cet ingénieur, ce garde, ce fonctionnaire et ce médecin, sont occupants à titre gratuit? Nous ne le pensons pas. L’immeuble ou la partie d'immeuble qu'ils occupent représente une valeur locative annueïle de æ et, s'ils ne paient pas directement cette valeur par le versement d’une somme d’argententre les mHains du propriétaire, ils la paient indirectement en moins prenant. En fixant le traitement, l'employeur a tenu compte du logement qu'il offrait, pour donner des appointements inférieurs à ce qu'ils auraient été réellement s’il n'avait pas fourni le logement. En un mot, ce logement dit gratuit n'est pas autre chose que l'un des éléments du traitement et sa valeur locative peut être considérée comme le prix du loyer.
18. — L'occupation dans ce cas n’est donc pas graluite. Mais ne doit-on pas, au contraire, considérer ces occupants comme de véritables locataires ?
19. — Pratiquement, il est aisé d’apercevoir des similitudes parfaites entre le locataire et l’occupant ainsi défini. Nous ne pouvons avoir la pensée de donner à l'ingénieur ou au médecin logé dans l'établissement le litre d'occupant à titre graluil. Nous croyons, au contraire, que celte appellation doit concerner seulement celui qui jouit d’un immeuble, sans offrir au propriétaire aucune conl(represlation Dans ces conditions il est évident que l'occupant à titre graluit est assez rare,
20.— Pourtantnous ne pouvons juridiquement considérer les occupants dont il est question comme des locataires.Les textes du code ne nous y autorisent pas. La location d’un immeuble ne peut-elle donc se faire que moyennant une somme d'argent ? La négative a été soutenue (1). Le code, dit-on, ne semble pas l’exiger. L’article 1709 dit en effet : « Le louage des choses est un contrat par lequel l’une des parties s’oblige à faire jouir l’autre d’une chose pendant un certain temps et moyennant un certain prix convenu entre elles. »
Le code, ajoute-t-on, parle de prix, et, dans le langage économique, le prix est la valeur d’une chose estimée en argent, mais si le code s’est servi de ce terme, c’est parce qu'il a envisagé ce qui se passe le plus souvent dans la pratique : Statuit de eo quoud plerumque fi, mais il n’a pas fait de l'argent monnayé, prix du loyer, une condition sine qua non du contrat de louage ; le loyer pourrait être payé en nature. On pourrait convenir, par exemple, qu'il sera chaque année de tant de sacs de blé ou de tant de barriques de vin et, dans un cas comme dans l’autre, il y aura loyer.
21.— Nous ne saurions admettre cette théorie : « Le prix, en effet, doit, dit M. Guillouard dans son savant traité du contrat de louage (2), consister en une somme d'argent, el s’il consistait en
(4) Argus, 9 janv. 1910, (2) Tome |, p. 76,
une prestation à fournir par l’unedes parties à l’autre, le contratneserait plus un louage, mais un contrat innommé, valable comme tel en vertu du principe de la liberté des conventions. » Pothier avait déjà très nettement établi cette distinction. «Gelle convention,dit-il, est contrat équipollent à louage et produit les mêmes obligations (1).» Et M. Guillouard ajoute : « En effet, les contrats innommés étant, dans notre droit français, soumis aux règles ordinaires des contrats et devant être régis par les principes du contrat nommé qui se rapproche le plus de leur nature, la solution donnée par Pothier doit être suivie ». Et plus loin: «Concluons que si le contrat n’oblige pas le preneur à payer une somme d'argent, jl ne sera pas un louage. »
22. — On objectera peut-être à cette théorie que dans certaines contrées de la France, le loyer est, le plus souvent, payé en nature. Pothier ajoute en effet que ce principe que le prix doit être payé en une somme d'argent, recoit exception pour le bail à ferme où le prix peut consisler en une certaine quantité de fruits et le code le reconnaît dans l’art. 1763 (le bail peut être fait sous condition d’un partage de fruits avec le bailleur), mais ce bail n'est-il pas justement d’une espèce spéciale ? N'est-ce pas le colonage partiaire ? Or la loi a pris soin de déterminer la responsabilité du colon partiaire en cas d'incendie en des termes très différents de ceux par lesquels elle a réglé la situation du locataire.
(4) Pothier, du louage, n' 28,
Nous conclurons donc que ne peuvent être considérés comme locataires que les occupants qui fournissent au propriélaire de l'immeuble un loyer en argent. Les autres sont, à quelque titre que ce soit, des occupants auxquels s'appliquent les principes que nous allons déterminer dans les chapitres qui suivent.
CHAPITRE II
Théories relatives à la responsabilité de l'occupant
23. — La responsabilité des occupants autres que les locataires n'a pas été directement étudiée par les auteurs. La question n’a pas été posée sous son véritable aspect; ce n’est qu'indirectement, à l’occasion de l’art. 1733, qu'ils ont dit quelques mots de la situation juridique de l'occupant, acceptant ou rejetant le principe de sa responsabilité en cas d'incendie, selon les solutions admises par eux relativement à la portée et à la nature de cet article. Au lieu donc de se demander si l'occupant est responsable et en vertu de quels principes, on s'estdemandé tout simplement si les articles 1733 et suivants du Code Civii lui étaient applicables (1).
D'autre part, nous avons vu au chapitre précédent que la situation de l'occupant pouvait être identique dans l'ensemble à celle du locataire et que, pour déterminer les obligations du contrat innommé qui la régit, il convenait de se reporter au contrat nommé correspondant.
Nous allons donc, au cours de ce chapitre, être
(1) Sainctelette. Recueil périodique, 1889, p. A7.
amenés à exposer les théories qui ont été émises relativement à la responsabilité du locataire. Nous consacrerons une section à l'étude sommaire de chacune d’elles.
SECTION I
L'occupant n’est pas responsable en vertu des articles 1733 et 1734 du Code Civil
24. — Nous allons d'abord examiner la théorie qui fut admise à peu près unanimement par la jurisprudence (1)jusqu’en 1889, et d’après laquelle les articles 1733 et 1734 du Code Civil ont édicté une présomption de faute contre le locataire, présomption de droit étroit, inapplicable aux cas autres que ceux pour lesquels elle à été créée et spécialement à l'occupant d’an immeuble. (2)
25. — Cette théorie s'appuie sur les origines historiques La présomption établie par l’art. 1733 repose, dit-on, sur l’ancien adage : du Droit Romain « Zncendia plerumque fiunt culpa inhabitantium » (3)et si les rédacteurs du Code Civil l’ont appliquée à notre Droit, c’est à cause de la faveur très spéciale en laquelle ils tenaient les propriétaires.
Elle trouve encore un argument dans
(4) Contra. Trib. Civ, Metz, 47 décembre 1859, B, de M. IIL. 78,
(2) Trib. Civ. de Charleville, 11 mai 4877.B. de M, III, 222,—Voir dans le même sens Cour de Colmar, 20 fév, 1868.—Trib. Giv, de Liège, 7 Juillet 1880. — Jurisprud. des Tribunaux Belges, XXX, 25,
(3) Rec. Pér, 1895, p. 437,
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les travaux préparatoires du Code Civil. Le tribun Joubert, dans son discours au Corps législatif, s'exprimait en ces termes : « La loi n'établit qu'une présomption; cette présomption peut être détruite par une preuve contraire, mais la présomption devait être établie contre le preneur, parce que, d’une part, le bailleur n'avait aucun moyen de prévenir ni d'éviter l'accident et que, de l’autre, les incendies arrivent ordinairement par la faute de ceux qui habitent la maison.
27.— Enfin, dit-on, la jurisprudence, dans tous les arrêts rendus sur cette malière, reconnait que l’art. 1733 du Code Civil établit une présomption de faute en faveur du propriétaire.
28. — L'article 1733 n’est donc pas une application du droit commun et en particulier de l’art. 1302 du Code Civil. Bien au contraire, l'in cendie à paru au législateur devoir être soustrait aux règles générales de responsabilité édictées par l’art. 1302 du Code Civil pour le cas de perte de là chose due. Ce qui le prouve, c’est qu'après avoir appliqué au locataire dans l’art. 1732 les règles de cette responsabilité, en disant qu'il devra répondre des pertes et des dégradations survenues dans l'immeuble pendant sa jouissance, à moins qu'il ne prouve qu’elles ont eu lieu sans sa faute, il prend soin, dans l’art. 1733, de préciser les conditions dans lesquelles le locataire pourra s’exonérer de sa responsabilité en Cas d'incendie. Ainsi donc, outre que l'art. 1733 établit contre le locataire en cas d'incendie une présomption de faute, il s’écarte encore du
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droit commun en le forçant à prouver non pas seulement que la chose donnée à bail, qu’elle soit un meuble ou un immeuble, a péri dans un incendie sans son fait et sans sa faute, mais que l'incendie est arrivé par cas fortuit, vice de construction ou force majeure, ou qu'il a été communiqué par une maison voisine ({).
29.— Ce qui prouve enfin que l’art.1733 n’est pas simplement le corollaire de l’art. 1302, c’est qu'il rend le locataire responsable de l'incendie et de toutes”ses conséquences. Si Part. 1733 n'était que lapplication pure et simple des règles du contrat de louage, le locataire ne serait tenu que des dommages d'incendie survenus dans la portion de l’immeuble qu'il occupe. Mais si le locataire est tenu au delà de cette proportion, c’est que l’art. 1733 repose sur un autre principe. C’est ce principe quia sesracines dans le Droit Romain et dont les rédacteurs du Code Civil se sont emparés à leur tour (2). Voiren ce sens, un arrêt de la Cour de Cassation du 4 juin1889(Æec.pér.1892,
(4) Voir Cass., 16 août 1882, S, 1884, [, 33. — D, P. 1883, I, 213. — Toullier. t. 41. p. 461.— Marcadé, t, IV, art. 1733 et 1734, no 1.— Aubry et Rau, t. IV, p. 484, $ 367, note 20 et suivantes. — Cour d'Amiens, 6 janv. 1886 — Rec, Pér., 1886, p. 160.
Contra. Cass., 20 avril 41859, S. 1859, [, 495. — Cour de Chambéry, 10 avr, 4867, S, 1867, 2. 212,— D, P, 1867, 2, 90.— Cour de Nancy, 21 mai 1873, S, 1873. 2, 139, D. P, 1874, 2. 318 :— Cour d'Amiens, 6 janv, 1886, Rec. Pér, 1886, p. 156.— Duvergier, Louage, t, I, no 435.— Proudhon, Usufruit, t III, no 1552. — Troplong, Louage, I, no 382,— Larombhiére, Obligations, t, I, sur l'art 4148, no 14 — Laurent, Principes de droit civil, t, 25, nos 279 et suiv. — Guillouard, Z?evue critique, 1878, p. 26, nos 21 et suivantes,
(2) Richard et Maucorps, op. cit. n° 280,
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p. 178 et 179), aux termes duquel Part. 1733 n’est pas, comme l’art. 1732 du Code Civil, l’application pure et simple au contrat de louage de lart. 1302 du même Code, La responsabilité du locataire s'étend, en effet, à la totalité du bâtiment, quand même il n’en aurait reçu qu’une partie à bail ; c’est une responsabilité anormale, fondée à la fois sur la présomption de faute et sur le danger des incendies.
Cette responsabilité extrêmement grave apparait excessive lorsque l'immeuble est occupé par plusieurs locataires, car le locataire chez qui le feu a commencé est tenu, indépendamment de toute faute ou négligence, de la réparation intégrale des dégâts, mème de ceux qui se sont propagés dans les locaux occupés par d’autres locataires (1).
30.— La conclusion de cette théorie a ététirée dès 1879 par un député, M. Viette, qui déposa alors sur le bureau de la Chambre des députés un projet de loi tendant à l’abrogation pure et simple des articles 1733 et 1734 C. Civ. L’exposé des motifs indique que la présomption imposée par ces articles, exorbilante du droit commun, à été créée en haine des locataires, et la commission d'’initiative parlementaire en approuve la teneur en insistant : « Cette préférence donnée au propriétaire sur le locataire est une manifestation du même esprit qui avait inspiré au législateur la disposition du Code d’après laquelle toute con-
(1) Voir Rec, périodique, 1910, p. 54.
testation entre maîtres et domestiques, se terminait toujours par l'affirmation du maître. » (1).
Peut-être, ajoute-t-on, ces dispositions des arcles 1733 et 1734 pouvaient-elles s'expliquer par les conditions de l'existence humaine à l'époque où le Code Civil a été promulgué ; mais elles deviennent intolérables de nos jours, alors que la condensation des habitations et la multiplicité des locataires dans de vastes immeubles exposent chacun de ceux-ci à des responsabilités dont le législateur de 1804 ne pouvait prévoir ni mesurer l'étendue. Une proposition de loi fut éncoredéposcesens 1902: sur le. bureau -de la Chambre des députés par M. Catalogne. Elle tendait à modifier les articles 1733 et 1734 en ce sens que le locataire partiel ne répondit plus de l’incendie que proportionnellement à la valeur locative de la partié qu’il occupe, et que, pour le surplus, il ne répondit que de sa faute, conformément aux règles du droit commun. Gette proposition de loi est restée sans suite.
Ce n’est pas en France seulement que des tentatives de ce genre ont été faites ; en Belgique, où le Code Civil est en vigueur, les Chambres sont saisies d’un projet de loi tendant à supprimer les articles 1733 et 1734 du Code Civil, c’esta-dire Ja présomption de faute à la charge des locataires (2)
En réalité donc, la présomption de l’art. 1733
(4) Guillouard, Traité de louage, tome I.
(2) Rec. pér., AM, loc. cit,
SECTION II
L’occupant est responsable en vertu de l’article 1733 du Code civil
31.— L'article 1733, dans la théorie que nous venons d'exposer, n’a aucun fondement juridique; il établit seulement une exception aux principes du droit commun. Gette doctrine n’a pas prévalu. Elle ne compte plus guère d’adeptes dans la doctrine et la jurisprudence s’en est depuis longtemps détachée.
D'éminents auteurs ont en effet soutenu que, loin d’être une disposition exorbitante du droit commun, l'article 1733 fait simplement à la matière du louage une juste application des principes généraux du droit. Dès lors, il pourra être interprété largement et il s’'appliquera aux occupants aussi bien qu'aux locataires.
L’arlicle 1733 est donc, dans cette théorie, une application de l’article 1302 d’après lequel tout détenteur d’un corps certain est responsable de la chose qui lui est confiée, à moins qu'il ne prouve qu’elle a péri sans sa faute.
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32.— Les arguments exposés à la section précédente ont leur principal fondement dans l'étude des précédents historiques; ceux-ci, dit-on, sont très discutables.
33. — Tout d’abord, on tire un grand parti d’un texte puisé dans le Droit Romain et qui n’a pas, en réalité, la précision qu'on lui prête. Il n'existe pas, en effet, dans le Droit Romain, de texte précis sur cette matière. Un texte au titre Locati conducti (1) nous indique que le locataire ne répond en principe que de sa faute mais n’indique pas, ce qui est essentiel à notre sujet, à laquelle des parties incombe le fardeau de la preuve. Du texte du Digeste dont on argue si fréquemment (2) on peut induire tout simplement que l'incendie n’était pas considéré à Rome comme un Cas fortuit. Pour le reste, il ne nous paraît d'aucun secours à notre étude.
Un autre texte au titre de periculo et commodo ret venditæ (3) ne nous indique pas davantage à qui incombe le fardeau de la preuve. Il nous apprend seulement que le détenteur d’un objet doit apporter à sa garde les soins d’un bon père de famille.
Donc, pas de textes précis. En leur absence, ayons recours aux principes généraux. La loi V au code de pigneratitia in rem actione (4) nous indique que c’est à celui qui doit apporter à la
(Loi XL: 1°:
(2) Loi I, $ I. De officio præfecti vigilum.
(3) Digeste. Loi XI.
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conservation de la chose les soins d'un bon père de famille, qu'incombe la charge de le prouver. Le locataire étant tenu comme le vendeur d'apporter à la conservation de la chose les soins d’un bon père de famille, c’est donc à lui qu'incombe le fardeau de la preuve.
Voilà tout ce que nous révèle l'étude du droit romain sur notre matière.
34.— Dans l’ancien droit, cette solution romaine fut fortement discutée (1). Voët attribuait même le fardeau de la preuve au propriétaire, et c’est cette opinion qui prévalait dans le Hainaut. Mais malgré cela la théorie contraire était, en général, admise en doctrine et en jurisprudence (2).
85.— Puis vint la rédaction du Code civil; quelle théorie fut adoptée ?
L'article 49 du projet, qui devint dans la suite l'article 1733 du C. civ.,fut admis sans discussion. M. Defermon fil seulement observer au Conseil d'État « qu’il imposait au preneur une obligation à laquelle il lui serait difficile de satisfaire ». Tronchet répondit que « les preuves de cette nature se rent des circonstances » et l’article fut volé sans autre controverse (3).
Rien ne nous aulorise donc à dire que, des précédents historiques, résulte que cet article établit une présomption contre le locataire. Bien
(1) Voir Basnage, Coutume de Normandie, art. 453, 1. IL. p. 333.
(2) Basnage, op. et loc. cit. — Pothier. Du louage, n° 19%. Voir également les arrêts du 2% janvier 1637, 41 décembre 1657, 6 mars 4627 et 22 août 1743.
(3) Fenet, t, XIV, p. 249 et 250.
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au contraire, les travaux préparatoires indiqueraient plutôt l'intention, de la part des rédacteurs du Code Civil, de repousser toute idée de présomption dans l'article 1733. En effet, dans ses observations, le Tribunal de Cassation avait proposé d'insérer au titre des quasi délits un article 22 appliquant à la responsabilité des voisins la même règle qu’à la responsabilité envers le bailleur (1). Mais cette proposition ne fut pas adoptée et l’on est, dans une certaine mesure, autorisé à en conclure que les rédacteurs du Code ont entendu répudier ia présomption de larticle 1733 pour ne le considérer que comme lapplication des principes généraux du droit.
36.— Cet article 1733, qui, d'après la théorie que nous exposons, n'établit pas de présomption contre le locataire, peut-il se justifier?
37. — M. Guillouard l'affirme éloquemment, en en donnant trois motifs :
1° En fait, la surveillance incombe au locataire. Elle ne peut émaner du propriétaire, qui, le plus souvent, n'a même pas le droit de pénétrer dans la maison louée pour contrôler la conduite de son locataire.
2° La preuve, qui est peut-être parfois malaisée pour le locataire, est encore plus facile à faire pour lui que pour le propriétaire. Souvent, il à assisté au début de l'incendie, il sait l'heure et l'endroit où il a pris naissance. Comment le propriétaire, qui habite souvent un quartier différent, pourrait-il faire cette preuve?
(A) Voir Kenet. Il, Observations du Tribunal de Cassation, p. 605.
3 En droit, comme tout débiteur qui se prétend libéré par la perte fortuite, il doit prouver cette perte fortuite qu’il allègue. « Chargé de garder la chose louée, obligé de la représenter, 1l doit établir qu’elle a péri sans sa faute, car lincendie, loin de démontrer l'absence de faute du locataire, la fait bien plutôt présumer ».
Que reprochent donc à l’article 1733 les partisans de la théorie précédente ? Nous l'avons vu: leurs arguments furent exposés dès 1879 dans la proposition Viette:
L'article 1733 déroge au droit commun des articles 1382 et 1383 et, inscrit au Code dans le but unique de protection du propriétaire, 1l n’a plus sa raison d’être de nos jours. Bien plus,l’assurance du risque locatif devient dès lors un double emploi.
Mais, répond-on, ce ne sont pas les articles 1382 et 1383 du Code Civil qui règlent notre matère. La situation du détenteur de la chose d’autrui est régie par l’article 1302 du Code Civil (section IV. De la perte de la chose due, au titre des contrats) et l’article 1733 n’est pas une exception au droit commun; il n’y aurait peut-être d’exceptionnel dans cet article que la limitation qu’il apporte aux modes de preuve par lesquels le preneur peuts’exonérer dela responsabilité qui pèse sur Jul. :
Quant à l'argument tiré de l'assurance qui n’aurail aucune raison d'être, il n’est d'aucun poids dans notre matière. En effet, l'assurance des risques locatifs est une assurance de responsabi-
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lité; elle a son intérêt et son utilité pour le locataire, et, très différente de l'assurance directe que peut contracter le propriétaire pour garantir son immeuble, elle ne peut faire double emploi avec elle:
L'article 1733 est donc une application de l’article 1302 à la matière spéciale du louage; il peut donc être étendu aux occupants autres que les locataires.
SECTION III
Faut-il, pour que l'occupant soit responsable, qu’il soit lié au propriétaire de l’immeuble par un contrat ?
38.— Le projet de loitendantà la suppression de l’art. 1733 du Code Civil et présenté par M. Viette, approuvé par la Commission d'initiative parlementaire, fut renvoyé devant la Commission dont M. Durand fut rapporteur. Grâce à sa défense brillante, le projet fut rejeté (imars 1881).
La question ne devait pas être abandonnée ; elle devait être reprise devant le Sénat au sujet de la loi du 5 janvier 1883. Le rapporteur de la Commission fut M.Batbie, professeur à la Faculté de droit de Paris. Or, dans ses conclusions (1), M. Batbie distingue du cas où le dommage a été causé à la chose d'autrui par une personne qui n’était, à l'égard du propriétaire, dans les liens d'aucun contrat, celui où le dommage a été
(4) Discours de M. Bathbie au Sénat, 11 mai 1882.
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causé par une personne qui avait contracté avec le propriétaire.
« Dansle premier cas, dit-il, l’auteur du dommage est sans doute tenu de le réparer, et même pour le tout {art. 1382 C. Civ.), mais le propriétaire demandeur est obligé de démontrer quel est l’auteur du fait dont il poursuit la réparation. Le propriétaire est demandeur, et onus probandi incumbit et qui dicit. »
Au contraire, s'il existe entre les parties des rapports contractuels, la position est modifiée. Le propriétaire agit en vertu du contratet demande la restitution de la chose, car le détenteur, le preneur, par “exemple, est, en vertu de son contrat, obligé de restituer. Le propriétaire est demandeur, il est vrai, mais, pour justifier sa demande, il lui suffit d'exhiber son bail et de bre lobligation de rendre, contractée par le preneur. Celüi-ci est tenu de restituer l’objet qu'il détient, par suite du contrat, à moins qu’il ne prouve que l’objet a péri par cas fortuit (art. 1302 C. C.). Hrépond àla demande par la perte de la chose ; c’est à lui à prouver la perte par cas fortuit: € ia eæceptione reus fit actor ».
39. — En d’autres termes, dans le cas de l’art. 1382 du C. Civ., entre: parties qui ne sont pas liées par des contrats, le propriétaire est obligé, pour justifier sa demande, de prouver que la chose a péri par le fait et la faute du défendeur.
Dans le cas de l’article 1302, le propriétaire agit en restitution en vertu du contrat, et le détenteur, s’il excipe de la perte fortuite, doit prouver
son exception et démontrer que la chosea péri sans sa faute.
Donc, d’après cette théorie, si l'occupant est lié vis-à-vis du propriétaire de l'immeuble par un contrat, 1l sera responsable en cas d’incendie dans les termes de l’art. 1733 ; mais s’il n’est lié par aucun contrat, il ne sera responsable de l'incendie que dans les termes de l’art. 1382 du C. Civ.
40. — La jurisprudence s’est prononcée à plusieurs reprises en faveur de cette doctrine. Un jugement du ‘Tribunal Civil de Provins du 13 juin 1895 (1) expose très nettement cette opinion. D'après lui, la responsabilité qui résulte de Part. 1733 n’est applicable qu’autant qu'il existe entre les parties un contrat exprès ou tacite relativement à l’occupation des bâtiments sinistrés.
L'art. 1302 du Code Gvil s'occupe de la responsabilité des débiteurs de corps cerlain, mais cette responsabilité ne peutêtre étendue, lorsque l'occupant n’est pas débiteur en vertu d'un contrat ou d’un quasi contrat, aux relations pouvant exister entre lui et le propriétaire ; en pareil cas, les parties restent sous l'empire du droit commun, d’après lequel c'est à celui qui se prétend victime de la faute d’un tiers à prouver l’existence de cette faute. (2)
(A, Rec. pér., 95, p. 398,
(2) Voir en ce sens ; Cour de Nancy, 28 avril 4894 et Trib, Civ, de Langres, 2 mai 189%, — Rec. pér., p. 349 et 358. d'après lesquels la responsabilité édictée par les articles 4733 et 1302 du G. Civil est purement contractuelle,
La Cour de Rouen, dans un arrêt du 1 décembre 1897, a décidé dans le même sens que les articles 1302 et 1733 du C. Civil supposent nécessairement l'existence d’un contrat intervenu entre le propriétaire de la chose et celui qui est tenu à la restitution: « L'art. 1733 du C. Civ. n’édicte pas une présomption de faute contre tout détenteur ou possesseur à un titre quelconque, et cette disposition, comme d’ailleurs celle de droit commun énoncée en l’article 1302, applicable au débiteur de corps certain, suppose nécessairement lexistence d’un contrat formé entre le propriétaire de la chose et celui qui est tenu de la lui restituer ; le fail de l'occupation est insuffisant pour créer un lien de droit ».
41. — La jurisprudence adopte, en général, cette opinion. Cependant, nous ne l’admettons pas pour notre part. L'article 1302 n’exige pas nécessairement, à notre avis, qu’un contrat lie l’occupant au propriétaire pour le rendre responsable. L’affirmer, c’est, croyons-nous, faussement interpréter cet article. Que dit-il ? « Lorsque le corps certain et déterminé qui était l’objet de l’obligation vient à périr, est mis hors du commerce ou se perd de manière qu'on en ignore absolument l'existence, l'obligation est éteinte si la chose a péri ou à été perdue sans la faute du débiteur et avant qu'il fût en demeure ».
Nous ne voyons rien dans ce texte qui autorise affirmer qu’il stipule un contrat.
42 —Non.Lorsqu'ondit que l’article 1302 stipule un contrat, on confond le mot « contrat » avec le
mot « obligation », le seul qui soit dans le texte. L'obligation dont il est question, ce n’est pas nécessairement une obligation contractuelle, c'est simplement l'obligation de rendre la chose. Or, cette obligation de rendre la chose peut sans doute, comme dans le cas d’un bail, provenir d’un contrat, mais elle peut aussi avoir sa source dans un simple fait. Ce fait, ce sera le fait de l'occupation, quelle qu’en soit la cause, et ce fait suffira à constituer l'occupant débiteur du corps certain; il y a obligation de rendre et, dès lors, il n’est libéré que s’il prouve que l’objet de cette obligation a péri sans sa faute.
Le Code, lui-même, a fait une confusion analogue entre les effets des obligations el les effets des conventions. Ce sont, cependant, deux choses distinctes. Le contrat a pour effet de faire naître, de modifier, de transférer ou d’éteindre des obligations. Tout autre est l'effet des obligations. Elles donnent au créancier certains droits; elles mettent le débiteur dans un état de nécessité ou de contrainte, et c’est cet état que l’on appelle proprement obligation (1).
A notre avis, il n’est donc pas nécessaire, pour que l’occupant soitresponsableen cas d'incendie, qu’il soit lié par un contrat avec le propriétaire de l'immeuble sinistré.
(4) Planiol, T. Il, n° 463,
CHAPITRE IT
La responsabilité de Poccupant à sa source dans le
seul fait de l'occupation
43. — Nous avons étudié, dans le précédent chapitre, les différentes théories qui ontétésoutenues relativement à la responsabilité de l'occupant;il nous reste à prendre parti dans la dis- Cussion.
Quels principes pouvons-nous tirer des précédents historiques? Du Droit Romain, rien de précis, sinon que lincendie était considéré à Rome comme provenant la plupart du temps d'une négligence de celui qui occupait l’'immeuble. |
Dans notre ancien droit, cette présomption était adoptée dans les pays de droit écrit, qui appliquaient fidèlement les principes du Droit Romain, tandis que les pays de droit coutumier considéraient, avec Pothier, que l'incendie est un cas de force majeure dégageant le preneur de son obligation de rendre limmeuble dans l’état où il l’avait reçu.
44. — Le législateur de 1804, en présence de cette controverse, et pour prévenir toute discussion nouvelle, a marqué d’une façon précise qu’il
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ne partageaît pas sur ce point l’opinion de Pothier, dont le Code Civil reproduit l’ensemble de la doctrine, et, pensant que le locataire, qui a la surveillance de l'immeuble, est mieux placé que le propriétaire pour aviser en cas d'incendie, il a établi à son encontre une présomption très justüifiable à l’époque où elle a été créée.
Mais, les motifs pratiques qui avaient fait introduire cette disposition dans notre législation furent bientôt discutés, et c’est ainsi que la nécessité s’est fait sentir, pour les partisans de l’article 1733, de rechercher un fondement juridique et une explication rationnelle dont le législateur ne s'était pas mis en peine. L'article 1302 fut ainsi mis en cause, bien que rien ne nous autorise directement à supposer que le législateur y ait songé en écrivant l’article 1733.
45.— Mais la loi, qui a réglé la situation du locataire, n’a rien dit du simple occupant. Nous croyons cependant que, quelque théorie que l’on admette relativement à la nature de la responsabilité locative, l'occupant doive être reconnu responsable dans les termes de l’article 1733.
46.— Cet article soutient-on établit une présomption ; les présomptions sont de droit étroit et applicables seulement au cas pour lequel elles ont été créées. Mais, en admettant que l’article 1733 établisse une présomption, il n’est pas discutable que cette présomption aitpour fondement le fait de l'occupation. Le locataire est responsable, non parce qu'il porte le nom de locataire, mais parce que le propriétaire de l'immeuble à
TRE
abdiqué, en sa faveur, son droit de surveillance sur son immeuble, en un mot, et indépenda mment de toute idée de contrat, parce que le locataire occupe l'immeuble.
La loi n’a pas parlé de l’occupant, mais la raison d’être de la présomption de faute ne perd rien de sa valeur en lui étant appliquée. A défaut de textes précis, ne semble-t-il pas rationnel d’interpréter les dispositions législatives se rapprochant de la matière ? Eh bien ! ce serait, nous semble-t-il, une doctrine contraire à l'esprit du droit, contraire aussi à l’équité et au bon sens, que celle qui déchargerait celui qui ne paie pas de loyer d’une responsabilité qui continuerait de peser sur celui qui paie le sien.
47.— Admet-on que l’article 1733, loin d’être une disposition exorbitante du droit commun, ne fait qu’une stricte application des principes généraux ? Nous pensons encore, en ce qui concerne l'occupant, qu’il doit être reconnu responsable de l'incendie au même titre que le locataire.
Nous avons déjà signalé un arrêt de la Cour de Rouen qui déclare que le fait de l'occupation est insuffisant pour étayer la responsabilité de l’occupant (1); nous pensons, au contraire, que l’occupant, comme le locataire, est responsable de l'incendie en vertu du seul fait de l'occupation.
C'est le seul motif qui ait fait admettre dans notre législation le principe de la responsabilité locative, C’est enfin, à notre avis, la théorie
(1) Rouén, Â* décembre 897,
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admise par la Cour de Cassation, la seule théorie, d’ailleurs, qui permette d'expliquer son système.
48. — La responsabilité del’occupant, croyonsnous, à SOn principe dans une question de fait, et, comme elle n’a rien qui la mette en contradiction avec les principes généraux du droit, elle mérite d'être maintenue. Bien plus, l’art. 1302 du Code Civil luifournit sa justification juridique (1).
49. — L’occupant est donc responsable parce qu’il occupe, mais encore faut-il qu'il ait à sa disposition exclusive l'immeuble occupé. Nul ne conteste cette dernière nécessité. Pour que l’occupant puisse être rendu responsable de l’incendie, 1l faut qu'il ait à sa disposition exclusive les locaux loués. Si les articles 1733 et 1302 du Code Civil peuvent être en effet invoqués pour rendre l'occupant responsable comme débiteur d’un corps certain, c’est à la condition qu'il ait la possession exclusive et sans partage de cette chose (2).
50, — La Jurisprudence s’est prononcée nettement dans le sens de la responsabilité de fait, et cette théorie constitue le système admis à notre avis depuis quelques années par la Cour de Cassation. Étudions-en les principales applications.
Le possesseur de fait de l’immeuble d'autrui est donc, tout comme le locataire, en vertu d’un
bail, soumis à l'obligation de représenter l’im-
(4) Voir Supra, chapitre I‘, nos observations:
(2) Reims, 40 août 4903, Rec. pér., 1006, p: 588, — Trib. civ, de Provins, 43 juin 4895: Cour de Paris, 3 avril 1897, Gasette des Tribunaux, 46 juin 1897,
meuble dont il a la garde ou de justifier qu’il n’a Commis aucune faute pouvant occasionner l'incendie Peu importe qu'il ait été locataire en vertu d'un bail et que le bail fut légalement résilié si, en fait, la location a continué d'un commun accord; il n'y à pas à distinguer entre le locataire et le possesseur de fait de l'immeuble d'autrui qui sont tous deux soumis à l'obligation de représenter l'immeuble dont ils avaient la garde ou de justifier qu’ils n'ont commis aucune faute pouvant occasionner l'incendie (1).
Un jugement du Tribunal civil de Reims du 10 août 1905 (2) a décidé dans le même sens que l’occupation de fait, indépendamment de tout contrat, suffisait à faire encourir à l'occupant la responsabilité de l’article 1733. et un arrêt de la Cour de Bordeaux (3) précise que la responsa- Dilité locative prend fin, non point avec le bail, mais seulement le jour où le preneur cesse d'avoir la possession de l'immeuble qui lui avait été loué, cette possession prolongée étant exclusive de tout loyer.
91. — Notre théorie ressort d’ailleurs & contrario des décisions rendues par la jurisprudence et admises par tous les auteurs en ce qui concerne la théorie de la cooccupation. Le fait de l'occupation entraîne à lui seul la responsa-
(4) Trib. civ. de Saint-Gaudens, 28 juillet 1892 et 41 Juin 4894, — Trib, civ. de Clermont-Ferrand, 8 déc. 1899. Rec, pér.. 1900, p, 78.
(2) Rec. per., 1906, p. 589, (3) Bordeaux, 22 nov, 1899, Rec, pér., 1900, ln Ut,
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bilité de l’art. 1733, parce que le propriétaire se dessaisit de son droit de surveillance au profit de l'occupant ; mais si, par le fait du propriétaire, cooccupation de sa part ou actes personnels, ce devoir de surveillance setrouve paralysé ou anéanti, le principe de la responsabilité de l'art. 1733 disparaît. Les mêmes principes sont applicables à celui qui occupe les locaux sinistrés à litre gratuit et en vertu d'une autorisation gracieuse du propriétaire, car ilest débiteur d’un corps certain et.assujettt à la responsabilité. des articles 1733 et 1734, qui ne sont que l’applicabon des articles 1245 et 1302 du C. Civ. (1).
52. — Cette théorie, avons-nous dit, est conforme au système de la Cour de Cassation. Dans un arrêt dont nous nous occuperons plus loin (2), la Cour de Cassation, après avoir établi que le propriétaire n’est pas absolument sans lien direct avec le sous-locataire, lui applique la responsabilité du locataire, non seulement parce qu’il existe un lien entre le propriétaire et lui, mais aussi parce qu’il est tenu en vertu du fait de l’habitation. Le fait de l'occupation, quelle qu’en soil la cause, constitue l’occupant débiteur d’un corps certain, d’où il y a pour lui obligation de rendre ou nécessité de prouver que l’objet de l’obligation a péri sans sa faute. (3)
Dans un arrêt que nous étudierons en détail dans notre seconde partie (Responsabulité de l’u-
(4) Tribunal Civil de Toulouse, (2) Deuxième partie, chapitre VIII. Responsabilité des sous-locataires. (3) Cassation, 13 janvier 1892, Journal des Ass., 1892, p. 69.
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sufruitier, chapitre IIT), la Cour de Rouen a décidé que l’usufruitier d’une maison est responsable de l'incendie par application des articles 1302 et 1733 du GC. Civ. Or, il est certain que l’usufruitier ne tient pas nécessairement son droit du nu-propriétaire. Il peut n’exister entre eux aucune relation contractuelle. C’est donc le fait même de l’occupation qui rend l'occupant responsable en vertu de l’art.1733(1). C’est au sujetde l'étude de la responsabilité de l’usufruitier que nous prouverons que notre théorie est la seule qui permette d'expliquer le système de la Cour de Cassation, d’après lequel, responsable de lincendie quand il occupe l'immeuble, l’usufruitier est dégagé de sa responsabilité quand l’immeuble est occupé par des locataires.
Nous dirons donc, et c’est la conclusion de ce chapitre, que l'occupant, même à titre gratuit, est responsable en cas d'incendie, à condition qu’ilsoitoccupant exclusif,et indépendamment de tout contrat, puisque, nous l’avons vu, le fait de l'occupation suffit à constituer l'occupant débiteur d’un corps certain.
93.— Nous nions donc que la responsabilité des articles 1302 ou 1733 exige l'existence d’un contrat. Aux arguments de droitque nous avons exposés vient s'ajouter un argument pratique qui milite en faveur de notre opinion. Pourquoi celui qui occupe à titre gratuit, sans aucun con-
(1j Voir Cass. requêtes, 4 juillet 1887, rejetant le pourvoi formé contre
L'arrét de Rouen précité, D. P. 1887, p.321. —Voir Conseil d'Etat : 23 mars 1891, D. P. 1892. IL. 404,
trat, serait-il déchargé de la responsabilité qui pèse sur celui qui occupe à titre onéreux ? L’obligation de conserver et de rendre ne doit-elle pas être plus étroite encore pour l'occupant à titre gratuit? Ne doit-on pas trouver dans la gratuité même de l'occupation des motifs pour contraindre l'occupant à plus de soins et à plus de vigilance (1) ?
54. — C’est une question pratique, mais M. le subtistut Tournade en a fait très judicieusement remarquer importance, en cette matière, à l’occasion de l'affaire portée devant le Tribunal civil de la Seine, et que nous avons relatée à notre premier chapitre.
« Supposez, en effet, un propriétaire qui loue son immeuble à une personne qu’il connaît, qu'il sait être soigneuse, qui surveillera l'immeuble avec tous les soins d’un bon père de famille ; l'immeuble brûle ; le propriétaire, armé de Part. 1733, s’en fera payer le prix par son locataire, dont la négligence, malgré ses habitudes d'ordre, sera présumée.
« Supposez, maintenant, que ce même propriétaire laisse sa maison inoccupée pendant longtemps. Un jour, il apprend que la maison à brûlé, et il apprend en même temps, qu'un tiers sans droits, sans le prévenir, par simple voie de fait, s'était installé dans cette maison et s’y élait comporté comme un locataire.
« Le propriétaire va trouver l’auteur de cette
(4) Reims, 40 août 4905, Rec. pér. 1906. p. 538,
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voie de fait et lui dit : « Si ma maison n'avait pas brûlé, je vous mettrais en demeuredemela rendre, vous ne pouvez me la rendre, puisqu'elle n’existe plus; payez m'en la valeur ou prouvez qu’elle n’a pas péri par votre faute ».
Quel langage va tenir le pseudo-locataire, si l’on n’admet pas la jurisprudence que nous soutenons? Il répondra simplement ceci : « Si j'étais votre locataire, si je vous avais payé des loyers, Vous auriez raison ; mais comme je me suis introduit chez vous sans droit, même par fraude où par violence; comme j'ai habité votre maison à votre insu et sans vous payer le prix de location, ma situation est bien meilleure que si j'étais votre locataire ; vous ne pouvez agir contre moi qu'en vertu de l’article 1382 : c'est à vous de prouver que le feu a pris par mon imprudence, Sans quoi, je ne vous dois rien ». Est-ce juste ? Une théorie qui aboutit à une telle conséquence doit-elle être accueillie ? (1)
Nous dirons donc que, dans notre législation, l'occupant de fait est responsable de l'incendie vis-à-vis du propriétaire de l'immeuble. tout Comme un locataire Il faudrait, pour ne point l'admettre, que notre législation soit modifiée, comme elle l’a été, nous allons le voir, dans certains pays.
(1) Trib. Civ de la Seine, 5 mai 1893. Journul des Ass. 1893, p. 232.
CHAPITRE IV
Droit comparé
59. — Les législations étrangères n’ont pas pris soin, plus que la nôtre, de réglementer la responsabilité de l'occupant, en cas d'incendie. Il n'est cependant pas sans intérêt d'indiquer brièvement les solutions qui sont admises par application des principes généraux ou des règles édictées relativement aux locataires.
Nous pourrons ainsi nous convaincre que la rigueur du principe, édicté par l’article 1733 du Code Civil français, n’a pas échappé à nombre de législations voisines, et en tirer une conclusion utile.
96. — ALLEMAGNE.— Le Code Civil allemand ne traite pas la question de la responsabilité de l'occupant ; il ne possède pas non plus l’équivalent de notre article 1733 et ne détermine pas, par conséquent, quelle est, en cas d'incendie, la responsabilité du locataire. Nous devons donc chercher la solution de notre question dans les principes généraux, articles 556 et 282.
ART. 996 : « Le locataire est obligé de restituer la chose louée après la cessation du rapport de droit dérivant du bail ».
ART. 282: «S'il y a contestation sur la question
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de savoir si l'impossibilité de la prestation est la suite d’une circonstance dont le débiteur ait à répondre, la charge de la preuve incombe au débiteur ».
On ne peut donc admettre que l'incendie puisse être considéré comme un cas fortuit; au locataire incombe le fardeau de la preuve.
Mais le code allemand semble admettre le principe de la responsabilité contractuelle ; dès lors, il ne pourrait être question d'étendre aux occupants, qui ne sont pas liés au propriétaire de l’immeuble par un contrat, la responsabilité édictée pour le locataire et en raison de son contrat.
97. — BELGIQUE. — Nous n'avons pas à insister sur la législation belge. Si l’article 1733 du Code Civil français est encore en vigueur en Belgique, un projet de loi est actuellement pendant devant les Chambres, tendant à la suppression de l’arücle 1733, qui est le plus généralement considéré en Belgique comme exorbitant du droit commun.
8. — ESPAGNE.— Le Code Civil espagnol, dans son article 1563, détermine ainsi, d'une manière générale, quelle est la responsabilité du locataire, quand les pertes ou les détériorations surviennent, au Cours du bail, à la chose louée: « Le preneur est responsable des détériorations et des pertes de Ja chose louée, à moins qu'il ne prouve qu’elles se sont produites sans sa faute ». Le locataire se trouve donc responsable en cas d’incendie dans les mêmes termes que dans notre droit, et toutes les discussions que nous avons présentées conservent leur entière valeur.
99. — ITALIE. — Le Code Civil italien, dans ses articles 1589 et 1590, reproduit simplement nos articles 1733 et1734 (C. Civ.).
60. — JAPON. — Dans le Code Civil japonais, il n'existe pas de disposition spéciale réglementant la responsabilité du locataire en cas d’incendie, mais l’article 400 de ce Code établit que le débiteur d'un corps certain qui veut être libéré, doit établir le cas fortuit qui le met dans l’impossibiiité d'exécuter.
Au surplus, la législation japonaise admet le principe de la responsabilité contractuelle et l'occupant, autre que le locataire, ne doit pas être responsable, s’il n’est pas avecle propriétaire de l'immeuble dans les liens d’un contrat.
61. — MEXIQUE. — La même solution doit être admise dans le Code Civil mexicain, d’après lequel le locataire est responsable en cas d’incendie, à moins qu’il n’établisse que le sinistre provient d'un cas fortuit, de force majeure ou d’un vice de construction (1).
62. — PORTUGAL ET SUISSE. — Nous ne trouvons aucune disposition, n! dans le Code Civil portugais, ni dans le Code Fédéral suisse, des obligations réglementant d'une manière spéciale la responsabilité du locataire en cas d'incendie; mais les principes généraux, et notamment l'article 1608, 2 du Code portugais et 317,$ 2, du Code Fédéral suisse nous permettent d'appliquer au locataire, et par suite, à l'occupant, les observa-
(4) Voir sur le C. Civ. mexicain, de la Grasserie. Résumés analyliques, p. 97 et suiv.
tions que nous avons présentées au sujet de notre article 1733 du C. Civ.
Si les quelques législations que nous venons d'examiner semblent adopter une solution que nous contestons, il existe un autre groupe de législations qui déterminent nettement la responsabilité du locataire et de l'occupant en cas d'incendie.
63. — ALSACE-LORRAINE. — Une loi du 7 mars 1881 a abrogé les articles 1733 et 1734 du Code Civil en mettant, en cas d'incendie, le fardeau de la preuve à la charge du propriétaire. La loi reconnaît cependant que la responsabilité du locataire en cas d'incendie, telle qu’elle est déterminée dans les articles 1733 et 1734 du C. Civ., est conforme aux principes généraux ; mais ses rédacteurs ont voulu, en abrogeant ces deux articles, mettre en harmonie avec la situation nouvelle que crée la pratique des assurances, les rapports qui doivent exister entre bailleur et locataire. Il ne leur à pas paru juste que l’assureur du propriétaire qui, le plus souvent, a touché les primes d'assurances pendant de nombreuses années, pût, quand un sinistre se réalise, grâce à la clause de subrogation, se retourner contre le locataire pour rentrer dans ses déboursés (1).
À plus forte raison donc l'occupant ne saura être rendu responsable en cas d'incendie.
ANGLETERRE. — D’après le Droit Civil
() Annuaire de Législation étrangère, 1881, p. 289,
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anglais, c’est au propriétaire qu'incombe le fardeau de la preuve en cas d'incendie. C’est donc à lui dé prouver qu'il y a faute de la part de l'occupant (1).
69. — AUTRICHE. — Le Code Civil autrichien assimile également l’incendie à un cas fortuit: le locataire et l'occupant ne sont donc responsables qu'autant que le propriétaire a rapporté la preuve d’une faute de leur part (2).
66. — CANADA. — Le Code Civil du Bas-Canada reproduit le système de notre ancien droit et particulièrement de la coutume de Paris dont il est inspiré. L'article 1629 indique formellement que la responsabilité du locataire a pour base la présomption incendia; « Lorsqu'il arrive un incendie dans les lieux loués, il y a présomption légale en faveur du locateur qu’il a été causé par la faute du locataire ou des personnes dont il est responsable, et, à moins qu'il ne prouve le contraire, il répond envers le propriétaire de la perte soufferte ». Si l’on admet avec nous que le locataire est responsable de l'incendie non pas en tant que locataire, mais en tant qu’occupant, il sera facile de conclure à la responsabilité de l'occupant dans le Code canadien.
67. — HOLLANDE. — Le Code Civil hollandais déclare dans son article 1600 que le locataire est responsable en général des détériorations occasionnées à la chose louée, mais l’article 1601
(4) Voir Lehr. Eléments de Droit Civil anglais, I, n° 866. — Blakstone, Commentaire sur les Lois anglaises, IV, p, 386 et les notes. (2) Voir art, 4104 et 1106
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déroge à cette règle pour le cas ou le dommage est dû à un incendie : « Le preneur ne répond pas de lincendie, à moins que le bailleur ne puisse prouver que l'incendie a été occasionné par sa faute ». L’incendie est danc assimilé à un cas fortuit, et l'occupant n’est en conséquence responsable que de sa faute prouvée (1).
68. — LOUISIANE ET RÉPUBLIQUE ARGENTINE. — D'après le Code Civil de ces deux pays, l'incendie est également considéré comme un cas fortuit (Voir article 2693 du C. Civ. de la Louisiane et 1572 du Code Civ. Argentin).
69. — RUSSIE. — Aux termes de l’art. 1432 du dixième livre du Svod : « Le locataire qui s’est engagé à assurer le bâtiment contre l'incendie est responsable «es incendies occasionnés par sa faute ».
L'occupant ne peut être responsable de plein droit en cas d'incendie ; il faut une clause spéciale pour que cette obligation lui incombe (2).
10.— TURQUIE. — L’occupant n’est pas responsable en cas d'incendie, à moins qu'il n’y ait de Sa part faute prouvée. En droit musulman, en effet il faut, pour que le locataire soit responsable, qu'une faute soit établie à sa charge (3).
(4) Voir Anthoine de Saint-Joseph, Concordance entre les Codes Civils et le Code Nupoléon, Il, p. 398.
(2) Anthoine de Saint-Joseph, op. cit.. Ill: p. 395,
(3) Anthoine de Saint-Joseph, op. cit.. IV ; p. #3, n° 1309,
DEUXIÈME PARTIE
71. — Conformément au plan que nous avons indiqué au début de cette étude, nous allons étudier dans cette seconde partie la responsabilité des occupants, qui, pratiquement ou théoriquement, offrentune situation juridique intéressante.
Nous ne reviendrons pas sur les principes généraux étudiés au cours de notre première partie; nous en étudierons seulement l’application au locataire en garni, au voyageur, à l'usufruitier, à l’usager, à l’antichrésiste, au copropriélaire indivis, au sous-locataire et au colon partiaire.
CHAPITRE 1Ie
De la responsabilité du locataire en garni
72. — Bien qu’il porte le titre de locataire. le locataire en garni se trouve dans une situation tellement spéciale que nous nous sommes crus autorisés à le classer dans cette étude au rang des occupants.
C'est qu’en effet, dans le louage, les difficultés naissent en face d’un bail et, en cas d'incendie, le preneur, où la Compagnie subrogée à ses droits, est actionné en responsabilité, en vertu des articles 1733 et 1734 du Code Civil.
Mais ces dispositions doivent-elles s'appliquer à toute espèce de locataires et notamment à ceux qui logent au mois ou à la journée dans des hôtels meublés ?
73. — La question pourrait se poser à un double point de vue; d’abord, pour les dégâts causés par l'incendie à l'immeuble lui-même ; ensuite, pour les dommages éprouvés par les meubles garnissant les lieux loués.
Nous ne nous occuperons ici que du premier, conformément au plan général de notre étude.
T4. — Elucidons tout d’abord une question.
L'occupant, avant de prendre possession de l’ap-
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partement, a pu échanger avec le propriétaire (dans la plupart des cas, ce sera avec le locataire principal) un sous-seing déterminant la durée de la location et en fixant le prix. Nous ne voyons dans ce cas aucune discussion possible. Quelqu'interprétation que l’on donne des articles 1733 et 1734, nous ne voyons aucune raison d’en écarter l'application. Nous considérerons, en effet, que cet acte sous-seing est un véritable bail; la circonstance que les lieux loués sont garnis de meubles ne modifie pas la nature du contrat (1).
Nous venons de dire que le sous-seing pouvait indifféremment intervenir entre le propriétaire de limmeuble ou le locataire principal, c’est qu'en effet nous ne pensons pas utile de distinguer le cas où la maison appartient à celui qui la loue en garni du cas où il n’en est lui-même que locataire. Les rapports du sous-locataire avec son bailleur sont les mêmes que ceux de ce dernier avec le propriétaire (2).
75. — La question a d’ailleurs été jugée pour le cas où il existe un sous-seing; le locataire a été reconnu responsable dans les termes de lPart. 1733 (3). Cette décision ne nous parait susceptible d'aucune discussion. L'art. 1733 repose sur cette idée que le locataire a la détention et la
(À) Recueil Suincielette, 1893, p. 216,
(2) Voyez Supra, Îl° partie, chapitre VIT,
(3) Jugement du Tribunal de la Seine du 17 janvier 1843, — Voir Masson, Locations en garni, p. 609,
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garde exclusive de la chose louée et nous ne voyons pratiquement aucune différence entre la situation du locataire, maître absolu dans son appartement, el la situation de celui qui loue un appartement dans un hôtel meublé, qui en conserve les clefs et se fait servir par des domestiques à ses gages.
Telle n’est d’ailleurs pas la situation ordinairement Créée, dans la pratique, à celui qui occupe un logement meublé. Une différence notable et très apparente résulte de ce que, dans ce cas, le propriétaire ne se dessaisit pas entièrement de la chose louée; il conserve les clefs, et, par cela même, il a le droit de pénétrer dans les chambres. Le plus souvent aussi, le service est assuré par ses préposés ou ses domestiques ; tout cela relire au locataire en garni l'exclusivité de la possession des locaux qu'il occupe.
76. — De plus, juridiquement parlant, le louage en garni peut-il être confondu avec le louage tel qu'il est défini, à son titre, par le Code civil ? Nous ne le pensons pas.
Le Code Civil s’est occupé du louage en garni el il l’a réglementé dans une certaine mesure, Les articles 1952, 1953 et 1954 d’une part, l’article 2102, $ 5, d'autre part, traitent du louage en garni, les premiers en assimilant le dépôt par un voyageur deses effets dans un hôtel à un dépôt nécessaire, le second en accordant à l’aubergiste un privilège sur ces mêmes objets pour ce qui peut lui être dû. Le louage en garni n’est pas autrement réglementé ; il nous apparaît cependant
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comme une convention spéciale, un contrat innommé, désigné parfois sous le nom de contrat d’hôtellerie, mais qui, comme tous les contrats innommés, doit suivre les règles du contrat nommé dont il se rapproche davantage. Les usages, les principes généraux du droit et les règles de l’équité nous permettront de déterminer pour le reste les effets de cette couvention.
Supposons qu'un incendie occasionne des dégâts à l'immeuble loué. L'hôtelier pourra-t-il, invoquant les articles 1733 et 1734 du Code Civil, se faire indemniser des pertes qu’il &ura subies ? Cela dépendra du sens et de la portée attribués à Cesrarticles:
77. — Rappelons donc en quelques mots les principes : La jurisprudence considère que lParticle 1733 fait application de l’article 1302 tout en admettant qu'il établisse une présomption de, faute à la charge du locataire. Nous avons dit qu'à notre avis la présomption de l’article 1733 dérive du fait de l’occupation.
Si l’on accepte cette théorie sans restriction, si l'on admet avec nous qu’il suffit d’être occupant pour être présumé coupable de l'incendie, le locataire en garni devra répondre de l'incendie dans les termes fixés par les articles 1733 et 1734 du Code Civil.
Nous ne croyons pas devoir admettre ce résultat et nous ne pensons pas que le locataire en garni puisse être responsable de l'incendie dans les termes de l’art. 1733. Notre théorie serait-elle en défaut ?
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Non pas. Nous estimons, en effet, que c’est le fait seul de l'occupation qui détermine la responsabilité de l'occupant, et si nous ne croyons pas devoir appliquer notre doctrine au locataire en garni, c’est pour un tout autre motif.
78.— Tout d’abord, en général, l'hôtelier habite l'immeuble par lui-même, ou y laisse un gérant qui le représente. Il devra donc, avant tout, établir que le feu n’a pas eu son point de départ dans la portionde l'immeuble qu'ils’est réservée.
Mais supposons qu'il soit prouvé que l’incendie à commencé dans la chambre du locataire : celui-ci pourra-t-ilen être rendu responsable de plein droit ? Lefait del’occupation suffit bien pour engendrer la responsabitité de l’art 1733, mais encore faut-il qu’il s'agisse d’une occupation eæclusive. Or, dans notre hypothèse, le propriétaire de l'hôtel, ou tout au moins ses préposés, employés ou domestiques, ont pu pénétrer dans la pièce; ils en avoient les clefs. Le locataire en garni n'avait pas la garde exclusive des locaux loués et, dès lors, rien ne prouve a priori que le sinistre ne vient pas de leur fait. Peut-être même en sont-ils les auteurs ef la présomption de faute doit également peser sur eux.
Le locataire en garni ne sera donc pas responsable, en vertu de l’art.1733, tant qu'il n'aura pas à sa disposition exclusive l'appartement qu'il occupe.
Il ne sera donc responsable, vis-à-vis du propriétaire de l’immeuble, qu’au cas où l’on pourrait établir à sa charge la preuve d’une négligence
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ou d'une imprudence, et sa responsabilité sera, dans ce cas, régie par l’art. 1382 du Code Civil (1).
Cest d’ailleurs dans ce sens que s’est prononcée la jurisprudence (2). Le Tribunal de la Seine a décidé que celui qui occupe une chambre desservie par les domestiques de l'hôtel et qui a l'habitude, en sortant, de laisser sa clef au tableau, doit être, au regard de l’hôtelier, considéré non comme un locataire, mais comme un voyageur. Ce jugement ayant surtout pour but de déterminer les conditions d'occupation qui distinguent le locataire en garni du voyageur, nous en renvoyons l'analyse au chapitre traitant de la responsabilité du voyageur (3).
Notons encore un jugement du Tribunal Civil de la Seine du 17 janvier 1843 (4) qui décide que l’art. 1733 du C. Civ.,nefaisant aucune distinction, est applicable «aussi bien aux locataires en garni qu'à tous les autres ». Remarquons, au sujet de ce jugement, qui soutient une théorie inexacte à notre avis (voir Supra), la situation bizarre qui est ainsi établie. Le propriétaire de l'hôtel, présumé en faute pour les dégâts occasionnés par l'incendie aux effets du voyageur, pourra, en ce qui concerne le dommage subi par l'immeuble, rejeter la responsabilité du même
(1) Trib, Civ. de Limoges, 43 mars 1879, — Pouget, Journal des Acsur., 1880, p. #1.
(2) Tribunal Civ. de la Seine, 22 avril 1896, — Æec Sainctelette, 1896, p. 475.
(3) Infra, nos 80 et suivants.
(4) Gaz, Trib., 18 janv. 1843
HO
sinistre sur ce voyageur. Ne serait-ce pas une raison suffisante pour repousser cette doctrine?(1)
La doctrine contraire résulte d’ailleurs d’un ju gement de la 6 Chambre du Tribunal Civil de la Seine, aux termes duquel «la présomption établie par l’art. 1733 du GC. Civ. ne saurait être invoquée par le locataire en garni contre son locataire, alors notamment que, comme dans l’espèce, le bailleur principal exploitait l'immeuble incendié ».
Ce jugement a été infirmé par un arrêt de la Cour de Paris du 16 mars 1894, mais l'opinion des premiers juges sur la responsabilité du locataire en garni, en cas d'incendie, n’a pas été atteinte par cette infirmation (2).
(1) A de Barandiaran, Responsabilité du locataire en garni. (2) Voir le texte du jugement et de l'arrêt, Rec. pér., Sainctelette, 1896, p. 478, en note.
CHAPITRE II
Responsabilité du voyageur en cas d'incendie
80. — Nous avons étudié dans notre précédent chapitre la responsabilité qui pèse sur le locataire en garni au cas où l'incendie viendrait à détruire l'immeuble dont il occupe la totalité ou une partie. Nous avons reconnu qu'il devait être responsable comme le locataire s’il se fait servir par des domestiques à ses gages et s’il conserve les clefs de son appartement, excluant ainsi toute surveillance de la part du propriétaire.
Quelle sera la responsabilité du voyageur ? La question se rapproche beaucoup de la précédente et il n’y aurait guère à insister s’il n’y avait lieu de préciser le sens et la portée exacte du mot voyageur.
Supposons, en effet, qu'un individu occupe une chambre à l'hôtel et la conserve pendant plusieurs mois, plusieurs années, peut-être; perdra-t-il saqualité de voyageur et ne pourra-t-il pas être considéré comme un locataire ? En un mot, le temps prolongé pendant lequel il a séjourné dans un hôtel ne peut-il pas modifier la qualité en laquelle il occupe sa chambre?
Nous ne le pensons pas. Nous avons dit que la
DES
responsabilité de l’occupant ne devait pas se mesurer à la durée, mais à la nature de lPoccupation. Cette observation conserve ici toute son opportunité. Le séjour plus ou moins long dans un hôtel ne saurait avoir d'influence sur la nature de l'occupation ni sur la qualité de l'occupant.
81. — [Les dispositions de l'article 1733 ne sont pas plus applicables aux rapports du voyageur et du maître d'hôtel qu’au locataire en garni, et, par voyageur, nous entendons celui qui, dans un hôtel, occupe une chambre desservie par les domestiques de lhôtel et qui a l'habitude, en sortant, de laisser sa clef entre les mains de l’hôtelier(1).
82. — Certains auteurs estimant, au contraire, qu'en principe la location en garni doit être traitée comme une location ordinaire, pensent que la responsabilité de l’article 1733 pèse sur le voyageur à la seule condition que le maître d'hôtel ait démontré tout d'abord que ies gens au service de son établissement sont étrangers au sinistre (2).
83.— La question est, à notre avis, tranchée par un jugement du Tribunal civil de la Seine du 22 avril 1896 (3). Il indique très nettement la différence qui existe entre un voyageur et un locataire.
(4) Voir en ce sens Tribunal civil de Limoges, 13 mars 1879. B. de M,. IT} p:°235.
(2) Voir en ce sens Richard et Maucorps, Traité de la r'esponsabilité civile, n° 4143 et suiv.
(3) Rec, pér., 1896, p. 478.
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« Attendu que V. prétend que B. n’était pas un voyageur et qu'occupant depuis deux ans la chambre dont il s’agit, il était un locataire ordinaire auquel on doit faire application de l’article 1733 du Code Civil;
« Attendu qu’il n'est pas douteux que la responsabilité de l’aubergiste s'applique au cas d’incendie comme au cas de dommage ou de vol;
« Attendu que V. prétend que, pendant un séjour de deux années dans la même chambre de son hôtel, B. avait perdu la qualité de voyageur pour prendre celle de locataire ;
« Mais attendu que ce n’est pas le temps plus ou moins prolongé pendant lequel un habitant séjourne dans un hôtel qui peut modifier la qualité en laquelle il occupe sa chambre; qu'il y a lieu seulement d'examiner dans quelles conditions le logement est occupé;
«Attendu que d’après V.lui-même, la chambre occupée par B. était desservie parles domestiques de l'hôtel qui sont au service exclusif de l'hôtelier ;
« Attendu que B. en sortant laissait sa clef au tableau; que ce seul fait, chaque fois qu'il se produisait, faisait peser sur V., bien évidemment du consentement de celui-ci, la responsabilité édictée par la loi contre les aubergistes;
« Attendu, en effet, qu’un locataire ordinaire ne laisse sa clef à personne, l'emporte avec lui ou la laisse à des personnes engagées à son service el n'ayant aucun rapport avec le propriétaire de l'immeuble.
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Attendu que V. est hôtelier, qu'il est comme tel soumis à toutes les obligations de l’hôtelier vis-à-vis des personnes habitant chez lui et se soumettant, pendant quelque durée de temps que ce soit, aux usages et aux conditions de l'hôtel ; que V. est donc tenu envers B. à la responsabilité des hôteliers envers les voyageurs... »
84.—Nous avons tenu à rapporterineætenso ces aliendus très nets, qui résument fort bien la question. Nous dirons donc pour conclure que le voyageur n’est pas responsable de l'incendie en vertu de l'article 1733, parce que, bien qu’occupant, il n’a pas à sa disposition exclusive la chose louée, cette condition étant essentielle à l’existence de la responsabilité de l'occupant.
CHAPITRE III
Responsabilité de l’usufruitier
85. — L’usufruit est un droit réel de jouissance sur une chose appartenant à autrui et qui s'éteint nécessairement à la mort de l’usufruitier (1). L'usufruitier a donc le droit de jouir de la chose mais à la charge d’en conserver la substance.
Supposons que l’usufruit, qui peut être établi sur toute espèce de biens, meubles ou immeubles, soit établi sur un immeuble. De quelle responsabilité l’usufruitier sera-t-il tenu au cas où l'incendie détruirait immeuble sur lequel porte l'usufruit ? Cette question pourrait être étudiée à un double point de vue. Klle se pose pour l’usufruitier, d’abord dans ses rapports avec le nupropriétaire; en second lieu, dans ses rapports avec les locataires de l'immeuble sur lequel porte l’'usufruit.
Nous avons borné notre étude à la responsabilité de l'occupant; l'hypothèse qui va seuleretenir notre attention est donc celle-ci : L’immeuble sur lequel porte lusufruit est occupé par l’usufruitier, quelle va être l'étendue de sa responsabilité au cas où l'immeuble viendrait à être détruit par un incendie ?
(4) Planiol, tome I, n° 2747,
et
86. — Faisons une remarque préliminaire : En appliquant à cette question les principes théoriques que nous avons exposés dans notre première partie, elle ne semblera d'aucun intérêt pratique, si l’on admet avec certains auteurs que l’art. 1733 n’est que l'application pure et simple de la règle formulée par l’art. 1302. Si l’on adopte, en effet, cette opinion, la responsabilité du détenteur ou du possesseur en cas d'incendie s’appréciera d’après les mêmes principes (1), que l’on applique l’art. 1733 ou l’art. 1302.
Si l’on décide, au contraire, que l'art. 1733 a une toute autre portée que l’art. 1302, notamment qu'ilimpose la preuve directe des faits énumérés dans son texte, il faut dès lors déterminer lequel de ces deux articles doit régler la responsabilité du possesseur en général et de l’usufruilier en particulier.
87. — La question, relativement à l’usufruitier, a été extrêmement controversée en doctrine et en jurisprudence. Elle a été étudiée, notamment par M. H. Verbraeken, avocat à Anvers, qui a consacré aux assurances en matière d’usufruit une étude très importante et très documentée dans le Recueil périodique des Assurances de M. Sainctelette (2).
En cas de sinistre, dit-il, l’usufruitier est-il responsable de l'incendie au même titre que le locataire, et est-il comme lui obligé de dénoncer
(1) Fuzier Hermann, Vo Bail, n° 1686 et suivants, (2) 1884, p 108 et 163,
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l'incendie au propriétaire, pour permettre à celuici d'exercer utilement son recours contre l’assureur? Evidemment non. l'incendie est pour l'usufruitier un cas fortuit qui anéantit son droit (art. 617 du C. Giv.). C'est un fait dont le nu-propriétaire et l’usufruitier doivent tous les deux subir les conséquences ; l’un y perd sa nue-propriété l’autre son usufruit (1). Mais il faut remarquer que ces deux droits ne sont pas identiques. Entre le nu-propriétaire et l’usufruitier, il n'existe aucun lien qui, en dehors des cas de droit commun, puisse engager spécialement la responsabilité de ce dernier. Il faut en conclure qu'en thèse générale, et à moins qu'on ne prouve la faute de l’usufruitier, celui ci ne répond jamais de l'incendie. On ne peut pas assimiler lusufruitier au locataire qui possède aux lieu et place du propriétaire, qui n'a pas d’autres droits que ceux conférés par celui-ci, en vertu d’une convention personnelle. L'usufruitier exerce un véritable droit réel, indépendant du droit du nupropriétaire, et ce droit s’éteignant par l’incen die (2), il n’a aucun compte à rendre.
«Les articles 1733 et 1734 se basent sur la faute présumée du locataire et s'expliquent encore par des liens personnels qui existent entre lui et le propriétaire. Pour ces raisons, on ne peut les étendre par analogie à l’usufruitier ; renfermant une présomption de faute, ils doivent être interprétés restrictivement. »
(4) Laurent, t. VI, p. 650, (2) Laurent, t, VII, p. 58,
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Cette opinion, ajoute M. Veérbraeken, est enseignée par nombre d'auteurs (1).
La question a encore été étudiée et commentée à l’occasion d’un arrêt de la Cour de Cassation du 4 juillet 1887 (2). Cet arrêt est extrêmement important dans notre matière et mérite d’être étudié d’une façon approfondie.
La dame Pestel était, dès avant son mariage, usufruitière d’un immeuble sis à Beuzeville et dont le sieur Groult était nu-propriétaire. Les époux Pestel avaient fait assurer contre l’incendie cet immeuble, ainsi que les objets qui y étaient renfermés, par la Compagnie La Métropole. Le 27 avril 1884, un incendie, dont la cause est demeurée inconnue, a détruit une partie de la maison d'habitation el, à la suite d'une expertise contradictoire, les dommages furent évalués à la somme de 2.883 fr. 35.
Les époux Pestel étaient sur le point de toucher le montant de leur indemnité, lorsque le sieur Groult, nu-propriétaire, pratiqua une saisiearrêt entre les mains de la Compagnie La Métropole, prétendant que Me Pestel, occupant l'immeuble comme usufruitière, était responsable vis-à-vis de lui des dommages d'incendie. Les époux Pestel demandèrent la mainlevée de cette opposition et le Tribunal Civil de Pont-Audemer, auquel ils s’adressèrent, rendit, le 14 avril 1885,
(1) Demolombe, Proudhon, Zachariæ (Voir Laurent, t VI,Pn°.529, p. 658 et Dalloz, v. Usufruit, n° 493),
(2) S. 1887, I, 465 et la note de M, K. Chavegrin. (lee, pér., Sainctelette, 1887, p, 347).
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un jugement décidant, selon la théorie de M. Verbraeken, que les articles 1733 et 1302 ne sont pas applicables à l’usufruitier.
Le sieur Groult interjeta appel de ce jugement devant la Cour de Rouen et y soutint que la dame Pestel, étant responsable, comme usufruitière occupant l'immeuble incendié, de la perte occasionnée au nu-propriétaire par l'incendie, était tenue de lui rembourser la valeur totale de la perte occasionnée.En conséquence, il demanda à la Cour de juger que la somme représentant cette perte et due par la Compagnie La Métropole soit touchée par lui aux lieu et place de l'usufruitière.
Le 27 février 1886,la Cour de Rouen a rendu un arrêt réformant le jugement de première instance, qui déclara que les articles 1733 et 1302 sont applicables à l’usufruitier et que la partie de l’indemnité afférente aux dommages causés à l’immeuble serait touchée par M. Groult aux lieu et place de l’usufruitière:
« Attendu, dit la Cour de Rouen, que par application des art. 1302 et 1733 du C. Civ., il convient de dire que l’usufruitier, obligé par la nature même de son droit à conserver la chose et à la restituer à la fin de la jouissance, ne peut être dispensé de la restitution qu'il doit que par la preuve du cas forltuit qu'il allègue; que pour le débiteur d'un corps certain tenu à la représentation de la chose aux termes et dans les conditions prévues par la loi ou le contrat, le fait de l'incendie venant à se produire, il faut que le
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débiteur justifie, non seulement que l'incendie a éclaté, mais encore que l'incendie a eu lieu sans sa faute ».
Les époux Pestel se sont pourvus en cassation contre cet arrêt. Le pourvoi était fondé sur deux moyens. Le premier seul intéresse notre question, c’est celui-ci: Violation et fausse application des art. 1148, 1302, 1315 et 1733 du C. Civ. en ce que l'arrêt attaqué à déclaré la dame Pestel responsable de l'incendie d’un immeuble dont elle avait l'usufruit, en sa seule qualité d’usufruitière, et sous le seul prétexte que, débitrice d'un corps certain, elle n'aurait pas prouvé que cet incendie était dû à un cas fortuit.
Ce moyen a été développé dans le mémoire déposé à l'appui du pourvoi par M° Lalande.
89. — L'’argument principal qu'il propose est tiré de ce que l’art. 1733 n’est pas applicable à l’usufruitier. « L'art. 1733 constitue une aggravation de la sévérité habituelle du législateur envers ceux qui, détenteurs de la chose d'autrui, sont tenus de veiller à sa conservation. Non seulement cet article crée une présomption légale de faute contre le locataire, mais encore il indique taxativement les seules preuves que le preneur est autorisé à fournir pour échapper à la responsabilité de l'incendie ». L'art. 1733 est donc, de l'avis de M° Lalande, un article exorbitant du droit commun établi pour régler, dans un cas déterminé, les rapports du bailleur et du preneur et qui ne concerne que les obligations dérivant du contrat de louage.
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Nous avons dit dans notre première partie ce que nous pensions de cette théorie, nous sommes donc dispensés d’insister: ici.
90. — Le mémoire soutient, de plus, qu'il n'y a aucune analogie entre le locataire et l’usufruitier. « Le preneur n’a aucun droit réel sur la chose louée et sa jouissance est souvent de courte durée, de telle sorte qu’en cas d'incendie il ne risque pas de perdre beaucoup; on pourrait même imaginer des hypothèses dans lesquelles il necourtaucun risque. L’usufruilier, au contraire, a dans la chose un droit réel, et la durée de ce droit, la plupart du temps, n’a d'autre limite que la durée de la vie de l’usufruitier ». Celui-ci à donc un puissant intérêt à veiller à la conservation d’un objet dont la perte lui serait si préjudiciable en le privant immédiatement et sans retour du bénéfice de son usufruit (1).
91. — On ne peut donc penser à établir la responsabilité de l’usufruitier sur l’art. 1733. On le peut encore moins, dit-on dans cette opinion, si l’on examine les conséquences qu'aurait cette assimilation.
« La lourde responsabilité qui pèse sur le preneur en vertu de l’art. 1733 a pour base l’obligation légale pour le locataire d'occuper les lieux. Il occupe ou est légalement censé occupé par des personnes dont il répond, les lieux qui lui ont été loués et à la sûreté desquels il est tenu de veiller. Même absent il est toujours censé surveiller la
(4) Voir en ce sens Demolombe, T. X, n° 628,
chose louée ». Mais l’usufruitier n’est pas tenu d'occuper les locaux dont il à l’usufruit, et souvent, en fait, il ne les occupe pas. Peut-on le rendre responsable du sinistre dans ce cas ?
L'art. 1733 ne fait pas de distinction, que l’immeuble soit effectivement occupé ou qu'il ne le soit pas. Or, on ne peut appliquer ce texte à l’usufruitier que l’on ne peut rendre responsable de l'incendie qu’au cas où il occupe l'immeuble. Nous verrons plus loin pourquoi, à notre avis, cet argument n’est d'aucune portée.
Cette opinion avait déjà été soutenue dans l’ensemble, avec les mêmes motifs, dans un arrêt de la Cour de Lyon (1).
92. — La conclusion à tirer de ces arguments serait donc que si l’usufruitier peut être reconnu responsable dé l'incendie, ce ne peut, en tous cas, être en vertu de l’art. 1733. Pourrait-il être responsable en vertu des dispositions de l'art. 1302 ? La théorie que nous exposons le nie et présente les arguments suivants.
Tout d’abord, il est permis de nier que l’art. 1302 soit applicable à lusufruitier, car cet article ne concerne que les débiteurs de corps certain. L'usufruitier peut-il donc être considéré comme débiteur de corps certain envers le nupropriétaire ? Sauf convention contraire, aucun lien contractuel n'existe entre le nu-propriétaire et l’usufruitier. Celui-ci a, sur la chose, objet de l’'usufruit, un droit réel, un démembrement de la
(1) 19 novembre 1852, S., 52, 2, 685, — D. P. 53, 2, 83,
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propriété, et si cette chose vient à périr, la perte incombe à tous les deux (1).
Mais en admettant même que l’art. 1302 soit applicable à l’usufruitier en ce sens que celui-ci doit être considéré comme débiteur d’un corps certain, reste à savoir si l’usufruitier n’a pas satisfait pleinement à ses obligations en prouvant que l’objet grevé d’usufruit a péri par l'incendie, sauf au nu-propriétaire à démontrer à son tour que le sinistre n’est pas dû à un cas fortuit ou de force majeure, mais bien à la faute, imprudence ou négligence de l’usufruitier.
L'art. 1302 n'implique pas, en effet, une véritable présomption de faute contre le débiteur. Le débiteur doit indiquer d’une façon précise pourquoi et comment il ne peut plus représenter l’objet ; quelle est, en un mot, la cause de la perte ; mais il n’est pas douteux que si le créancier entend soutenir que le fait allégué constitue une faute du débiteur, c’est à lui àle prouver conformément au droit commun.
Si l’art. 1302 n'implique pas une présomption véritable de faute ; si ledébiteur peut se borner, pour échapper à la responsabilité qui lui incombe, à indiquer d’une façon précise le fait qui a occasionné la perte, lorsque cette perte provient d’un incendie, il lui suffit de faire la preuve du-sinistre. Peut-être pourrait-on donc soutenir qu’à un certain point de vue l’usufruitier pourrait être considéré comme libéré par cas fortuit. CRemar-
(4) Demolombe, t. 28, n° 570,
quons-le bien, dit M° Lalande dans son rappor t, nous ne prétendons pas que tout incendie est un cas fortuit, mais qu'il doit être présumé tel. S'il en élait autrement, nous retomberions dans le régime des présomptions de faute, car dire que l’incendie n’est pas présumé être dû à un cas fortuit, c’est dire qu’il est présumé avoir pour origine une faute. Or, on ne peut induire d’aucune disposition légale que l'incendie soit considéré par la loicomme un fait impliquant l’existence d’une faute ; il faudrait un texte formel et ce texte n'existe pas. »
De plus, si l’on suppose admis que l’usufruilier soit un débiteur, c’est un débiteur à terme qui n’est tenu de représenter l’objet dont il a la jouissance qu’à l’époque de l'extinction de l’usufruit. et si l'on admet qu’il soit responsable de l’incendie, ce serait d’une façon spéciale, puisque le nupropriétaire ne pourrait avoir droit d'exiger le paiement immédiat du dommage allégué: ce dommage n’existera pour lui qu’à l’époque de l'extinction de l’usufruit : jusque-là, son préjudice n’est qu'éventuel.
Tels sont les arguments qui furent présentés à la Cour suprême dans le mémoire ampliatif.
La conclusion en est aisée: en tout état de cause, l’usufruitier ne peut être responsable, ni en vertu des dispositions de l'art. 1302, ni en vertu de l’art. 1733.
93.— La théorie était fort habilement exposée : elle n’a, malgré cela, pas prévalu et nous avons indiqué (Supra, Chapitre III, première partie)
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que la Cour de Cassation s'était ralliée à la théorie contraire.
M. le conseiller Denis a, en effet:opposé des arguments très sérieux à la théorie soutenue dans le mémoire ampliatif.
« La Cour de Rouen, dit-il, asseoit sa décision sur un système à renfort; elle applique à l’usufruitier incendié l’art. 1733 du C. Civ. et, en présence de l'insuffisance de cette disposition, la soutient par celle de l’art. 1302; c’est se conformer à l'état que l’on pourrait appeler moderne de la question. Autrefois, poursuit-il, Gn la posait d’une facon plus simple, en se demandant seulement si l’art. 1733 pouvait être étendu à la question et on la résolvait dans un sens différent, soil que l'on considère l’art. 1733 comme un article d’ exception, soit qu'on le considère comme le reflet de l’art. 1302 ou, selon l'expression de Troplong, « l'écho des anciens, des éternels principes. »
Nous n'avons pas à entrer à nouveau dans l'étude de cette question ; rappelons.seulement que la Jurisprudence admet que tout obligé à la conservation d’une chose doit, pour s’exonérer de la charge conséquente de restitution, justifier que l'incendie est survenu sans sa faute. Faudra-t-il appliquer la même règle à l’usufruilier ?
94. — Pour suspendre l'application d’un principe aussi général en faveur de l’usufruitier, il faudrait que sa situation légale différât notablement de celle de tous les débiteurs de corps cerfain au point de vue spécial de son obligation
SNS
de conserver et rendre. Evidemment une diftérence existe, mais est-elle décisive ?
L'usufruitier peut jouir de la chose comme le propriétaire, à la condition toutefois (art. 601) de lui‘assurer les soins d’un bon père de famille, car il est responsable de sa faute (art. 615). Mais ilse distingue des autres détenteurs en ce qu'il a Sur la chose le jus in re. L’usufruit étant un démembrement de la propriété, il en résulte que l’usufruitier n’est pas plus le débiteur de la chose qui fait l’objet de l’usufruit que le nu-propriétaire n’est le créancier de l’usufruitier. Dès lors, l’art. 1302, qui vise la perte de la chose due, estil appplicable à l’usufruitier ?
9%5.— Le rapporteur n’admet pas l'application à l’usufruitier de l'article 1733 : il prend en considération lesmotifs présentés par M. Demolombe ; € Très différent du locataire est l’usufruitier, qui a, lui aussi, dans la chose un droit réel dont l’incendie le dépouillerait et qui offre ainsi au nupropriétaire la puissante garantie de son intérêt personnel ».
96 — En ce qui concerne l'art. 1302, ne peuton pas, dit M. le Conseiller rapporteur, « considérer comme une subtilité Scolastique, qui n’affecte pas l’état réel des choses, la distinction observée entre l’usufruitier et tous autres débiteurs d’un corps certain ? Qu'importe qu’il soit ou non débiteur de la chose sujette à sa jouissance temporaire, si, par l’art. 578 du C. Civil, il est tenu de la conserver, de lui assurer les soins d’un père de famille diligent, et, en cas de perte,
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de prouver qu’il a apporté ces soins ? Le droit réel qu'il possède sur cette chose et dont on argumente l’affranchit-il de l’obligation de la restituer? N’est-il pas même le principe de cette obligation, de la même manière que le serait un droit ordinaire de simple détention ? En quoi la nature sut generis de ce droit peut-elle agir sur l'obligation de rendre, qu'elle implique et contient en elle-même, autrement que pour la maintenir, et s'il y a des motifs de ne pas soumettre l’usufruitier à une présomption rigoureuse, où est celui de le dispenser, sans justification plausible, de l'obligation qui lui incombe certainement?» Donc, pour une raison ou pour une autre, ilesttenu à la restitution de la chose et s’il est tenu, sa responsabilité, à défaut de texte spécial, doit être régie par le droit commun.
Y a-t-il un motif de ne pas appliquer le droit commun ou de créer un droit spécial à son profit? Nous n’en voyons pas. Donc, conclut M. le conseiller Denis, il semble que, « placés en présence de la situation bien définie de l’usufruitier, vous n'avez rien à craindre et vous agirez avec sagesse en lui appliquant des règles en dehors desquelles elle n’est pas manifestement placée et auxquelles il n’est pas évident qu’elle doive être soustraite, tandis qu’autrement vous vous exposeriez à fausser tous les principes en matière de conservation des choses ; il y à d’ailleurs avantage, selon nous, à ne pas, sans nécessité, el même pour de petites raisons, créer des postitions exceptionnelles, les dérogations au droit commun ne devant pas être présumées ».
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Conformément à ces conclusions très nettes, la Cour de Cassation a rejeté le pourvoi et a ainsi sanctionné le principe de la responsabililé de l’usufruitier. La Cour de Cassation a rejeté implicitement l'application de l’article 1733 et déclaré que l’usufruitier qui a la charge de conserver la chose soumise à l’usufruit est tenu, comme tout débiteur de corps certain, de prouver, conformément aux règles du droit commun, que la perie de la chose provient d’une cause étrangère qui ne lui est pas imputable En décidant ainsi, la Cour a adms le rapport de M. le conseiller Denis, qui était encore plus formel à cet égard.
« L'article 1733, dit-il, est un écho, sil’on veut, de l’article 1202, mais un écho plus dur que ce qu'il répète et même plus précis », et il ajoute: «il n’est pas sans intérêt d'observer qu'il n'y à ras d'arrêt (et combien en a-t-il été rendu ?) des Cours d'Appel ou de votre Cour qui, appliquant l’article 1733, ne redise, ainsi que le fait encore l'arrêt de la Chambre civile du 16 août 1882, que le locataire est placé sous une présomption de faute » (1).
97. — Quelle conclusion allons-nous tirer de ce débat et à quelle théorie donnerons-nous notre adhésion ?
Nous avons dit que, par suite du fait même de l'occupation, l'occupant encourait la responsabilité prévue par l’article 1733. Nous dirons donc
(1) Note sous l’arrèt, Rec. Sainctelette, année 1887, p. 349,
que l’usufruitier qui occupe l'immeuble est responsable, en vertu del’article 1733, au même litre que les occupants. Nous ne voyons aucun motif pour l’en dispenser.
L'usufruitier, dit-on, a intérêt, plus que le locataire, à la conservation de la chose. Nous en convenons volontiers, mais il n’en reste pas moins vrai que l'incendie qui a pour cause normale l’imprudence de l'occupant, ferait perdre au nu-propriétaire la totalité de ses droits, alors que lui, plus vigilant peut-être, aurait su les conserver.
98,— En conséquence, nous pensons que l’art.
1733 lui-même peut-être appliqué à l’usufruitier occupant. Nous irons même plus loin: nous pensons que c’est là la théorie dela Cour de Cassation. Tout d’abord, dans l'arrêt qui nous occupe, la Cour suprême n’a pas rejeté explicitement l'art. 1733. De plus, à la date du 24 février. 1890, la Chambre des requêtes de la Cour de Cassation a rendu un arrêt aux termes duquel l’usufruitier n’est pas responsable d’un incendie provenant d’une cause inconnue lorsque l'immeuble se trouve au moment du sinistre occupé en totalité par des locataires dont la responsabilité est ainsi substituée à la sienne. La Cour de Riom, à la date du 13 décembre 1888 (1), avait déjà consacré ce principe.
Il semble difficile, pour ne pas dire impossible, de justifier le double système de la Cour de Cas-
(4) Journal des Assurances, 1890, p. 168.
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sation, si l’on pense que, d’après elle, l’usufruitier n’est responsable qu’en vertu de l’art. 1302. En effet, si l’usufruitier est responsable de lincendie, en vertu de l’art. 1302, lorsqu'il occupe lui-même l'immeuble, c'est parce qu’il est considéré alors comme détenteur du dit immeuble, tenu en cette qualité de fournir la preuve exigée par l’art. 1302. Eh bien ! cette qualité de détenteur, l’usufruitier la perd-il donc, par cela seul qu'il loue la chose sujette à l’usufruit ? Evidemment non. C’est toujours lui qui, en droit, détient cette chose, et la preuve, c’est qu'il ne pourrait nullement se soustraire,au regard du nu-propriétaire, à ses autres obligations d’usufruitier, notamment à celle de faire toutes les réparations qui lui incombent à ce titre, sous prétexte qu’en donnant l'immeuble en location, il s’est substitué son ou ses locataires en ce qui concerne les réparalions locatives. Il n'y aurait aucune importance à attacher à cette constatation de fait, que l'usufruitier occupait lui-même la maison sinistrée. Si l’usufruitier est responsable comme tout détenteur, peu importe qu’il détienne l'immeuble personnellement et par lui-même ou qu'il le détienne par le fait d’un locataire!
Or, nous venons de le voir, et nous l'avons indiqué déjà, cet argument ayant été soulevé par M° Lalande dans son rapport, la Cour de Cas sation distingue essentiellement du cas ou l’immeuble est occupé par le nu-propriétaire luimême celui ou il est occupé par des locataires.
L'explication de ce double système admis
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par la Cour est fort simple, au contraire, si l’on admet avec nous que l’usufruitier soit responsable en vertu de l’article 1733. C’est en effet parce qu’il occupe qu'il est responsable, et, s'il ne perd pas sa qualité de détenteur par cela seul qu’il loue la chose sujette à l’usufruit, il perd sa qualité d'occupant et il n’y a plus dès lors aucun sujet de le rendre responsable en vertu de cet article.
Nous dirons donc que l'usufruitier est responsable tant qu'il est occupant, en vertu de Particle 1733, qui trouve sa justification juridique dans l’article 1302. Il ne s’agit pas là d’un «système à renfort », puisque nous n’admettons qu’une responsabilité pour l’usufruitier, celle de l’art. 1733. Mais il a été tellement critiqué et mal compris, qu'il nous semble utile, à côté de lui, de placer l’article qui en est la justification juridique.
Y9. — Pour terminer l’étude de la responsabilité de l’usufruitier, nous présenterons une remarque pratique. Il peut sembler étrange à première vue qu'une question qui, comme celle que nous venons d'examiner, doit être fréquemment soulevée dans la pratique, ait donné lieu à si peu de décisions judiciaires. Les documents de jurisprudence sont, en effet, très peu nombreux sur cette question. Cela s'explique aisément cependant. Les Compagnies d'assurances s'abstiennent, en général, de garantir séparément soit le droit d’usufruit, soit le droit de nuepropriété. Que le nu-propriétaire ou que l’usufruitier se présente seul pour contracter l’assu-
no
rance, on n’en insère pas moins dans la police une clause manuscrite aux termes de laquelle l’assuré déclare faire garantir la pleine propriété et agir tant pour son compte que pour celui de l’autre partie intéressée. Dans ces conditions, en cas de sinistre, la question de recours contre l’usufruitier ne peut se poser, puisque l'assureur du nu-propriétaire est en même temps l’assureur dudit usufruitier et vice versa.
Ce n’est qu'au cas où, comme dans l’espèce soumise à la Cour de Rouen, la clause dont nous venons de parler a été omise, qu'il peut y avoir lieu à recours de l’une ou l’autre des parties.
CHAPITRE IV
Responsabilité en matière d'usage et d'habitation
100. — L'usage, tout comme l’usufruit, est un droit réel qui confère à l’usager à la fois le droit de se servir de la chose et celui d'en percevoir les fruits, mais le tout dans la mesure seulement de ses besoins.
La question de la responsabilité de l'usage ne se pose pas dans notre étude. Nous n'avons, en effet, qu'à envisager l’hypothèse d'occupation d’un immeuble, et par là nous entendons « d’une maison », or, l'usage est un droit qui ne s'applique pas aux maisons. Le Code a prévu, en effet, le droit d'usage sur les maisons et lui a donné le nom de droit d'habitation. Nous ne nous arrêterons donc pas à l'hypothèse de l’usager.
101. — Le droit d'habitation n’est donc qu'un cas particulier d'usage ; c’est l’usage d’une maison d'habitation.
Nous ne croyons pas utile, d’ailleurs, d’insister sur cette matière qui n’a eu, à notre connaissance, aucune application pratique.
Disons seulement qu’en cas d'incendie, le titulaire du droit d'habitation encourt, à notre avis,
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la responsabilité de l’art. 1733. Il n’y a pas, en effet, de raison pour décider autrement qu'en matière d’usufruit.
Nous ajouterons que le caractère spécial de ce droit d'habitation fournit un motif de plus de le reconnaître responsable en cas d'incendie.
Qu'’est-ce,en effet, que l'habitation, dans la pratique, sinon une sorte d’aumône faite en considération de la personne ? (1).
C’est donc une raison suffisante pour exiger du titulaire de ce droit qu'il apporte tous ses soins à la conservation de l'immeuble qui lui est confié; au devoir qui lui incombe du fait seul de l'occupation, s'ajoute le devoir très spécial d’être diligent.
Nous admetions donc qu'au cas d'incendie d’un immeuble grevé du droit d'habitation, le titulaire de ce droit est responsable dans les termes des articles 1733 et 1734 du Code Civil.
(4) Planiol. t. I, n° 2.873,
CHAPITRE V
Responsabilité de l’antichrésiste
102. — Qu'est-ce que l’antichrèse ? Un contrat par lequel un débiteur transfère à son créancier la possession de son immeuble pour qu’il en percoive les fruits ou revenus, à la charge de les imputer sur ce qui iui est dû jusqu’à parfait paiement (1).
103. — L’antichrésiste est donc responsable en cas d'incendie, puisqu il est possesseur et qu’il est tenu de la garde et de la surveillance de l’immeuble (2).
Nous ne croyons pas utile d'insister sur cette matière dont l'emploi actuel est très rare, le contrat d’antichrèse n'étant pas, au dire de certains auteurs, «un contrat de peuple civilisé » (3).
La jurisprudence est d’ailleurs des plus restreintes sur la responsabilité de l’antichrésiste en
(1) Planiol, Précis de Droit civil, IH, n° 2490.
(2) Voir cependant Proudhon, 1V, p. 1564, qui décide que l'article 1733 du C. Civ. étant un texte exorbitant du droit commun, n’est pas suscep= tible d'extension et n'est pas, en conséquence, applicable à l'antichrésiste,
(3) Poujeard, Explication sur le projet de réforme hypothécaire, — Voir Troplong, Nantissement.— Planiol, Op. cit., II, n° 2505.
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cas d'incendie. Nous ne trouvons qu’un arrêt très ancien de la Cour de Riom (1) qui décide que l’article 1733 s'applique à l’antichrésiste, conformément d’ailleurs à l’opinion que nous avons émise.
(4) 10 mars 4836 — D, 1836, 2, 466.
CHAPITRE VI
Responsabilité des copropriétaires indivis
104. — Nous allons traiter dans ce chapitre d’une question un peu spéciale. Il convient donc _d’en bien poser l'hypothèse. Comment, en effet, le copropriétaire indivis d’un immeuble peut-il encourir, en cas d'incendie, une responsabilité de la nature de celle dont nous nous occupons ? Il faut supposer pour cela que ce copropriétaire indivis a, par convention, la garde de la totalité de l'immeuble. Dans quelle situation se trouverat-il vis-à-vis de ses copropriétaires si l’immeuble commun périt à la suite d’un incendie.
La difficulté naît, à notre avis, de la conception admise en France, relativement au partage. Le partage, dans notre droit moderne, est déclaratif ou rétroactif, « ce qui veut dire, ainsi que l'explique très clairement l’article 883, que chaque cohéritier est censé avoir toujours été seul propriétaire des biens mis dans son lotet n'avoir jamais eu la propriété des autres effets de la succession (1). » Disons donc, avec la plupart des auteurs modernes, que la loi établit une fiction
(A) Planiol, t, IL, n° 2,369,
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d’après laquelle, selon l'expression de Pothier, chaque cohéritier « est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les effets compris dans son lot ». D’après cette fiction, chaque communiste est censé propriétaire de la totalité et de chaque parcelle de l’objet. Comment admettre alors que le copropriétaire indivis d’un immeuble puisse être responsable de l'incendie vis-à-vis des copropriétaires ?
105. — Deux cas peuvent se présenter. Dans le premier, le copropriétaire indivis de l'immeuble est locataire par convention de la totalité de l’immeuble. Dans ce cas, il est réellement un locataire, et il nous paraît devoir, comme tel, être reconnu responsable en cas d'incendie, en vertu de l’art. 1733 du Code Civil. Mais alors il y aura lieu de tenir compte, dans l’évalualion de la responsabilité du copropriétaire, de la portion de l’immeuble dont il est propriétaire.
C'est dans ce sens que s’est prononcée la Cour d'Orléans par un arrèt du 7 janvier 1888 (1).
Un jugement plus récent du Tribunal Civil de Pontarlier (2) décide de même que lorsqu'il est intervenu entre les copropriétaires indivis d’un immeuble un règlement de jouissance sous la forme d’un bail, le copropriétaire qui jouit de la chose commune comme locataire, se soumet visù-vis des autres à toutes les obligations qui résultent du contrat de louage et notamment à celle de l’art. 1733 du Code Civil.
(1, Rec, Sainctelctte, 1888, p. 41,
(2) 28 janv. 1896, Rec, Sainctelette, 1896, p. 176,
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106. — Dans le second cas, la question se pose d'une facon plus délicate Il faut supposer que le copropriétaire qui occupe l’immeuble le gère et ladministre dans un intérêt commun, sans qu'il soit intervenu de convention comme dans l’hypothèse précédente.
Disons tout d’abord que le copropriétaire occupe l'immeuble, et qu’en sa qualité d’occupant, il nous paraît à première vue devoir être responsable envers ses copropriétaires, en vertu de l’article 1733 du Code Civil. Mais faut-il encore pour cela qu’il soit soumis à l'obligation de restitution ! Toute la question est là.
107. — Elle a été ainsi posée devant la Cour de Nancy le ?8 avril 1894 (1)et dans les circonstances suivantes.
Le 19 octobre 1892, un incendie détruisit la plus grande partie des bâtiments d’une ferme que les consorts Blein, copropriétaires par indivis, avaient assuré à la C* l'Union. L'exploitation de cette ferme avait été confiée au sieur Papier, mari d'une des copropriétaires, qui avait fait assurer par la Caisse départementale des Assurés de la Meuse son mobilier, son train de culture, ses bestiaux et ses récoltes.
La Compagnie l'Union, considérant le sieur Papier comme un occupant responsable de lincendie, exigea des consorts Blein, comme condition du paiement, la remise d’une quittance subrogatoire, sans garantie, tant contre lédit sieur
(1) Rec. Sainctelette, 189%, p. 149.
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Papier que contre son assureur; puis, sur le refus formel des consorts Blein de délivrer une quittance autre qu’une quittance pure et simple, la C* l'Union opéra le dépôt du montant de l’indemnité par elle due.
Les consorts Blein formèrent alors devant le Tribunal de Montmédy une demande en paiement contre la C* l'Union qui, de son côté, s’appuyant sur la clause desubrogation de la police, assigna devant le même Tribunal le sieur Papier, aux fins dese faire rembourser par lui l’indemnité à verser par elle aux consorts Blein, prétendant prélever cette indemnité par privilège, par application des articles 2 et 3 de la loi du 18 février 1889. Deux jugements furent rendus sur cette double instance. Le premier règle la question de procédure et n’intéresse pas notre matière. Le second détermine nettement la distinction que nous avons faite, au début de ce chapitre, entre le copropriétaire, mandataire de l’indivision, et le copropriétaire, locataire de l’indivi- Sion.
108. — « Attendu, dit-il, qu'il y a dans la cause une situation toute particulière en dehors de celle prévue par l’article 1733; qu'il ne s’agit pas, en effet, dans l'espèce, d’un propriétaire ayant consenti bail à un tiers, mais de quatre copropriétaires qui ont contracté et payé l'assurance en commun el qu'on ne peut raisonnablement supposer que les héritiers Blein aient entendu créer un droit contre Fun d'eux au profit de Ja Compagnie; que l’on ne peut admettre non plus
que Papier, qui occupait les bàtiments de la ferme en qualité de copropriétaire et se subrogeant contre lui-même, ait pu consentir avec ses autres cohéritiers une cession de droits que ceux-ci pouvaient avoir éventuellement contre lui.
«Attendu que l'Union ne rapporte pas la preuve du bail consenti à Papier... Attendu que le copropriétaire qui gère et administre dans un intérêt commun, n’est pas soumis à l'obligation de restituer la chose, comme le locataire qui détient la chose pour le compte d’un tiers; que Papier. dont la femme est copropriétaire par indivis pour un quart de la ferme et des bâtiments, était tenu, comme administrateur des biens de celle-ci, de veiller pour son propre compte à la conservation des immeubles communs et non pour le compte de ses copropriétaires qui pouvaient venir y habiter quand bon leur semblait et faire des actes de maître...; que, dès lors, disparaissent les présomptions de l'art. 1733 qui sont de droit étroit et qui n’ont d'effet qu’à l'égard des personnes que lient entre elles des relations contractuelles ».
Nous admettons la solution donnée par le Tribunal de Montmédy et confirmée par la Cour de Nancy,à savoir que le copropriétaire par indivis ne peut être rendu responsable de l'incendie vish-vis de ses copropriétaires, mais nous ne pouvons approuver les arguments par lesquels il justifie sa solution.
je Nous ne pensons pas que les présomptions
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de l’article 1733 soient de droit étroit en ce sens qu'elles s'appliquent, à notre avis, aussi bien à l'occupant qu’au locataire, ces présomptions étant établies contre le possesseur de fait de l’immeuble.
2 Nous ne pensons pas qu’elles ne puissent s'appliquer qu’à des individus liés entre eux par des relations contractuelles. Nous avons dit pourquoi (1).
109. — Mais si nous croyons à la non respon-sabilité du copropriétaire indivis dans l’hypothèse qui nous occupe c’est, qu’à notre avis, les présomptions de l’article 1133 ne peuvent être invoquées contre l'occupant qu'à la condition qu'il ait à sa disposition entière et exclusive la chose louée. Or, l'arrêt rapporté a formellement reconnu que les copropriétaires pouvaient agir en maîtres sur le local occupé: il était donc à leur disposition.
Un jugement du Tribunal civil de Lille du 24 mai 1886 (2) justifie notre solution en ces termes: « Attendu que la responsabilité légale édictée par l’article 1733 du Code Civil cesse d’être applicable quand le propriétaire occupe luimême partie de l'immeuble incendié; que dans ce cas, en effet, la présomption de faute qui atteint autant lui-même que ses locataires, l’'empéche d'exercer tout recours contre ceux-ci à moins qu'il prouve que l'incendie ne s’est pas déclaré
(4) Voir Supra, 1" partie, chapitre II, section IL. (2) Rec. pér., 1886, p. 575.
dans le local qu’il s’était réservé; qu’à plus forte raison en est-il ainsi quand il s’agit d’une copropriété indivise puisque, par un effet juridique de cette indivision, le droit de chaque propriétaire s'étend sur la totalité; qu’il s'ensuit que, même en admettant Fhypothèse d’une location des 4/5 de l'immeuble, les copropriétaires seraient sans droit pour réclamer la réparation du dommage » (1).
Nous n’adoptons pas cependant la dernière partie de cet attendu, en ce qu’il déclare que, même en cas de location de l'immeuble, les copropriétaires n'auraient aucun droit de réclamer la réparation du dommage, car, dans ce cas, le copropriétaire locataire a convenu avec ses copropriétaires qu'il se comporterait à leur égard comme un locataire, en ayant les avantages, en supportant par contre les obligations et les devoirs.
Mais nous pensons qu’au cas où le copropriétaire n’est que mandataire de l'indivision, où, par conséquent, il n’a plus la jouissance exclusive de l'immeuble, toute responsabilité fondée sur l’article 1733 doive être écartée.
(A) Voir Rer. Suinctelette, A89L, p 357 et la note,
CHAPITRE VII
Responsabilité du sous-locataire
110. — Le sous-locataire traite non pas avec le propriétaire de l'immeuble, mais avec le locataire principal ; en cas de sinistre, la responsabilité du sous-locataire envers le propriétaire ne devrait, semble-t-il, pas être mise en question; sa responsabilité ne semble pouvoir être engagée qu'à l'encontre du locataire principal, qui lui tient lieu de propriétaire. Nous n'aurions donc | as à traiter celte question dans cet exposé.
Mais le sous-locataire est un occupant. Donc, d’après la théorie que nous soutenons, il doit être responsable en vertu du fait de l'occupation. On aperçoit dès lors l'importance capitale de cette étude, car si l’on reconnaît au propriétaire de limmeuble une action directe contre le souslocataire en cas d'incendie, c’est que la responsabilité de l’occupant existe, indépendamment de tout contrat, de toute convention, en vertu donc d'une présomption applicable à l'occupant aussi bien qu’au locataire.
111 — Le législateur, dit on, a donné au propriétaire une action directe contre les sous-locaaires pour le paiement de leurs loyers. Il lui a même reconnu le droit de pratiquer une saisie sur les effets leur appartenant et garnissant les
te
lieux occupés par eux. Or, ces dispositions imp'iquent nécessairement l’idée d’une obligation personnelle, rendant le sous-locataire directement passible de la part du propriétaire des mêmes voies d'exécution que le locataire luimême ; s’il en est ainsi pour le paiement des loyers, a fortiori doit-il en être de même pour la responsabilité en matière incendie, car le locataire principal n’a pu transmettre au sous locataire son droit d'occupation et de jouissance qu’en lui transmettant en même temps son obligation de veiller à la conservation de l'immeuble et toutes les obligations qui en découlent.
La question ainsi posée a été vivement controversée en doctrine (1). elle est fort intéressante ; M. Guillouard en fait ressortir très judicieusement le côté pratique; « Sile baïlleur, dit-il, a une action directe contre le sous-locataire, l’indemnité due en cas d'incendie, en vertu des articles 1733 et 1734 du C. Civ., appartiendra au bailleur seul. S'il n’a que l’action de l'art. 1166 du chef du preneur, le bailleur devra partager l’indemnité avec les autres créanciers du preneur (2).
112. — Les partisans de l’action directe s’appuient sur les art. 1753 du Code Civil et 820 du Code de Procédure Civile, ainsi conçus :
Art. 1753. — Le sous-locataire n’est tenu envers le propriétaire que jusqu’à concurrence du prix de sa sous-location dont il peut être débiteur au moment de la saisie...
(4) Sainctelette, Rec. pér., 1892, p. 176.
(2) Guillouard, Traité du Louage, t, 1, n° 337 et suiv.
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Art. 820.— C Pr. Civ. « Peuvent les effets des sous-fermiers et sous-locataires, garnissant les lieux par eux occupés et les fruitsdes terres qu'ils sous-louent, être saisis-gagés pour les loyers et fermages dus par le locataire ou fermier de qui ils tiennent; mais ils obtiendront mainlevée en justifiant qu'ils ont payé sans fraude et sans qu'ils puissent opposer des paiements faits par anticipation.
113. — M. Laurent (1) conteste que l’art. 1753 du C. Civ. confère une action directe contre les souslocataires. D’après l’éminent jurisconsulte, cet article n’a d'autre objet que d'assurer au bailleur un droit réel sur les meubles qui garnissent les lieux loués au cas même où ces meubles apparhennent au sous-locataire, et de régler, en pareille hypothèse, l'exercice de ce droit réel. On sait, en effet, que la créance du bailleur d’un immeuble est garantie par un privilège portant sur les meubles le garnissant, alors même qu'ils n'appartiennent pas au locataire (art 2102 du C. Civ.). En cas de sous-location, on aurait pu douter soit que le privilège subsistât sur les meubles du preneur, soit, au contraire, conclure des termes de l’article 2102 que les meubles du sous-locataire étaient grevés du privilège du bailleur pour la totalité de la créance de ce dernier, de sorte que celui qui aurait, par exemple, sous-loué cinq cents francs un des appartements d'une maison louée deux milie francs par le locataire principal, aurait dû répondre sur son mobi-
(4) Principes de Droit Civil, t. 25, n°° 200 et suiv.
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lier du paiement intégral de deux mille francs. Une telle législation eût rendu les sous-locations impossibles; c'est pourquoi l’art. 1753, tout en maintenant l’existence du privilège en cas de sous-location, a voulu le limiter en décidant qu’il ne pourrait être exercé sur les meubles du souslocataire que jusqu'à concurrence du prix de sous-location dont celui-ci Se trouverait débiteur envers le locataire principal au moment de la saisie. Mais il ne dit pas et ne pourrait pas dire sans violer le principe que les conventions n’ont d'effet qu'entre les parties contractantes, que le sous-locataire devienne, dans cette mesure, débiteur principal du bailleur et que celui-ci puisse, de son chefet par voie directe et personnelle, le poursuivre sur ses autres biens.
Telle est la théorie de M. Laurent
M. Guillouard la réfute éloquemment: « Si le sous-locataire, dit-il, n'était tenu que propter rem, une fois son mobilier vendu, le propriétaire n'aurait plus d'action contre lui; or, il a une action personnelle indépendante de la saisiegagerie qu'il a exercée ou même qu'il n’a pas exercée. En un mot, il a pour débiteur le souslocataire ». Le bailleur a, en effet, la voie de la saisie exécution; laJurisprudence est fixée depuis longtemps dans ce sens (1). Elle lui accorde également la voie de la saisie-arrêt (2).
(A) Paris, 40 mai 4849. — D. P., 49 Il, 479, $., 49, IL, 430 — comp. Cass., 13 avril 1886. D, 86. 1, 424.
(2) Cass., 24 janv. 4853. D. 53, 1. 124; Cass., 8 novembre 1882, D, 83, 1, 305 — S, 84, 1, 133.
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« L'art. 1753, en effet, qui parle de saisie n’indique nullement un genre particulier de saisie que le bailleur devrait pratiquer. Le sous-locataire est donc tenu vis-à-vis de lui, non seulement sur les meubles qui garnissent la maison, mais sur tous ses biens, comme le serait le locataire prin- Cipal lui-même ».
Et M. Guillouard puise la justification théorique de cette action directe dans ce fait qu’à son avis le bailleur a été représenté par le locataire principal dans le contrat de sous-location. « En stipulant le paiement de loyers, l'occupation des lieux loués, etc.., le locataire principal n’a pas fait seulement sa propre affaire, mais aussi celle du bailleur, et il avait pour cela un mandat tacite de celui-ci. En effet, en louant la chose sans interdire la faculté de sous-louer, le bailleur a virtuellement donné mandat au locataire principal de choisir, si bon lui semblait, des souslocataires. Il y a donc entre ces derniers et le bailleur un lien de droit direct, établi par le locataire principal au nom du bailleur et dans la limite des pouvoirs que lui conférait le contrat de bail ».
115. Une autre théorie a été soutenue par M. Labbé sur l’article 1753 (1).
M. Labbé est d'accord avec Laurent pour déclarer que le sous-locataire n’a que le locateur pour véritable créancier ; mais l'opinion de M Labbé diffère de celle de M. Laurent en ce que,
(4) Revue critique, 4876, p. 571-572, Note sous Sirey, 1876, II, p. 329- 330,
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d’après lui, l’article 1753 du Code Civil a pour effet d’affecter par privilège à la sûreté du bailleur la créance résultant de la sous-location. Nonseulement cet article permettrait au bailleur de saisir les meubles du sous-locataire et d'exercer sur ces meubles son privilège de bailleur, mais il devrait être considéré comme s'appliquant à toutes les obligations nées du bail et comme autorisant en conséquence le bailleur à exercer, à l'exclusion de tous les autres créanciers du sousbailleur, l’action en responsabilité qui appartient à ce dernier.
« La théorie. dit M. Guillouard, est très ingénieuse ; ce privilège se justifie par une considération très puissante, car le bailleur peutdire que c'est sa chose qui a permis au preneur de devenir créancier des loyers contre le sous-locataire causam pignoris dedit. I serait injuste que les autres créanciers du preneur vinssent en concurrence avec lui sur le montant de ses loyers, nés à l’occasion de sa chose; voilà pourquoi la loi les lui attribue par privilège ».
Ce raisonnement est ingénieux, il est vrai, mais pour l’admettre, il faudrait reconnaitre l’existence de privilèges spéciaux sur les créances. Or, les privilèges sont de droit étroit et, dans le silence des textes, nous ne pouvons les admettre.
M. Labbé fait remarquer qu'il est difficile de concilier l’existence d’une action directe avec les termes mêmes de l’article 1753, qui permet au sous-locataire d’opposer au propriétaire les quittances données sans fraude par le locataire prin-
cipal, Ces paiements, en effet, ne devraient jamais pouvoir être opposés au propriétaire, s’il avait une action directe.
AI. Guillouard répond que, « si le bailleur primitif est créancier direct de son locataire, le locataire principal est aussi créancier de celui-ci, Le sous-locataire a donc deux créanciers, et il peut payer à l’un ou à l’autre ».
Et nous emprunterons à M. Demolombe cette solution; « La cause de la préférence donnée au baïlleur réside dans un lien juridique, par suite duquel le tiers qui est obligé se trouve aussi directement obligé envers le créancier de ce débiteur » (1).
116 — Nous devons encore signaler sur ce sujet la théorie de M. Planiol. Pour lui, l’action directe ne saurait être admise, car il n’y a aucun lien de droit entre le sous-locataire et le bailleur, pour qui la sous-location est res inter alios acta. Pour expliquer le texte de l’article 1753, il faut remonter aux origines historiques. Il était jadis admis que les meubles apportés par le cessionnaire répondaient de la totalité des loyers dus au bailleur et que les conventions faites entre lui et le cédant ne pouvaient pas modifier les droits du propriétaire sur le mobilier qui lui servait de gage en garnissant les lieux loués. … Mais cette règle avait paru trop dure appliquée aux souslocatifs. Ceux-ci étaient de petits locataires qui ne payaient que de faibles loyers et quise
(4) Demolombe, {, 25, n° 148,
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voyaient ainsi responsables sur leur mobilier du paiement du loyer dû par le locataire principal.
En 1580, dans la seconde rédaction de la Coutume de Paris, on avait ajouté un article restreignant le droit de saisie appartenant au propriétaire : « S'il y a des sous-locatifs, peuvent estre pris leurs biens pour led. loyer et charges du bail, et néanmoins leur seront rendus payant le loyer pour leur occupation ». « Cette disposition de la Coutume ne supposait aucunement l'existence d’une action personnelle en paiement des loyers ; on admettait simplement le gage du bailleur sur le mobilier et son droit de le saisir par l’action réelle, parce qu’il garnissait les lieux loués. Le paiement de leur petit loyer n'était qu'un moyen de libérer à bon compte leur mobilier et de le soustraire à la saisie. L'article 1753 n'a pas d'autre sens... » (1).
Nous avons ainsi résuméles différentes théories qui ont pris naissance sur le point de savoir si le bailleur a une action directe contre les souslocataires
117.— Sila question est discutée en doctrine, la Jurisprudence est unanime à reconnailre cette action directe au propriétaire pour le paiement de ses loyers (2).
Nous admettons l'existence de l’action directe
(4) Planiol, t. Il, n° 475% et la note,
(2) Cass., 8 nov. 1882. D. 83, I 305.8. 84. [. 333:—13 janv, 1802, D, 92, [. 5.9, S 92. [. 89, Toutefois voir Contra. Lyon, 26 déc. 1882 D, 83 2, 209. S, 8%, 2. 421 — Poitiers, 24 janv 89, D. 90, 2, 97 S. 89, 2, 482, — Voir Bordeaux, 22 déc, 1890, sous cass, S. 92, 1. 433,
du propriétaire contre le sous-locataire, mais nous croyons qu’elle a son fondement dans le fait de l'occupation. C’est parce qu'il occupe l'immeuble qu’il est responsable du loyer directement sur son mobilier. L'action directe existe donc, à notre avis, indépendamment de tout mandat, indépendamment de tout lien de droit direct existant entre le propriétaire et le sous-locataire, mais en vertu d'un lien de fait.
Admise pour le paiement des loyers,cette action directe a été étendue et on autorise le bailleur à poursuivre directement le sous-preneur pour obtenir de lui l'indemnité que doit le preneur primilif à raison de l'incendie des bâtiments loués (1). Est-ce juste ?
Cette action directe reconnue au propriétaire contre le sous-locataire pour le paiement de ses loyers existe-t-elle également à son profit en cas d'incendie? Les motifs de décider nous semblent les mêmes, et la solution ainsi donnée nous paraît en concordance parfaite avec les principes que nous avons exposés sur la responsabilité de l'occupant en cas d'incendie.
118. — La Jurisprudence est d’ailleurs conforme à cette opinion, et c’est à l’occasion de cette question qu'elle a nettement affirmé que le propriétaire d’un immeuble puisait son droit de poursuite dans le fait de l'habitation. L'arrêt de la Cour de Cassation a donc une grande importance dans notre matière.
(1) Cass., 43 janv 4899. D, 92. f. 509. $. 92. [. 80
Par police du 17 mai 1880, la Cle Soleil avait assuré contre l'incendie une usine située à Saint- Sulpice (Farn), appartenant à M. de Lavallière et donnée à bail par lui à M. Maynadier. Cette usine était composée de trois corps de bâtiments Contigus : deux étaient occupés exclusivement par Maynadier et trois sous-locataires, lesquels possédaient des ateliers contigus à celui de Maynadier, leur bailleur, et desservis par la même force motrice. L'usine fut détruite par un incendie dans la nuit du 7 au & janvier 1884; les pertes, s’élevant à 27 ,000 fr., furent payées au propriétaire par la C'“le Cr qui, subrogée dans la police à tous les droits et actions de ce dernier, a assigné en remboursement de cette somme, non seulement le locataire principal, M, Maynadier, responsable de l'incendie aux termes de l’art. 1733 du C. Civ., mais encore les trois sous-locataires, chacun proportionnellement à la valeur des locaux occupés par eux.
Sur cette assignation, le Tribunal Civil de Lavaur rendit, à la date du 14 août 1886, un jugement rejetant la demande de la C" le Son contre les sous-locataires, déclarant M. Maynadier responsable de l'incendie ; en conséquence, le condamnant à payer au Soleil le montant de l'indemnilé versée au propriétaire et, faisant droit au recours de ce dernier contre les sous- locataires déclarant ces derniers responsables proportion . nellement à la valeur locative des locaux occupés par eux.
Appel ayant été interjeté par toutes les parties,
la Cour d'appel de Toulouse à rendu, le 7 février 1888, un arrêt qui confirmait le jugement en ce qu'il avait rejeté l’action du Soleil contre les souslocataires etavait condamné le locataire principal au paiement de la totalité des dommages, mais l'infirmait en ce qu'il avait admis un recours du locataire principal contre les sous-locataires.
La GC" le Soleil s'estpourvue en Cassation contre cet arrêt en formulant à l’appui de son pourvoi le moyen suivant: « Violation des articles 1733, 1734 et 1735 du C. Civ. en ce que l'arrêt attaqué a décidé que la présomption de faute établie en cas d'incendie contre le locataire, au profit du propriétaire, ne s'applique pas au sous-locataire ».
Des termes dans lesquels la Chambre Civile a accueilli ce pourvoi, nous extrayons ces deux attendus, qui résument très nettement toute la théorie de la Cour suprême:
« Vu l’art. 1733 du Code Civil;
« Attendu que les dispositions de cet article sont fondées sur la présomption que l'incendie qui à éclaté dans une maison est arrivé par la faute des personnes qui l’habitent et auxquelles incombe l'obligation de veiller à sa conservation en leur qualité de preneurs; que, dans la généralité de ses termes, cet article comprend aussi bien ceux qui demeurent dans la maison à titre de sous-locataires que les locataires principaux eux-mêmes; que les uns comme les autres sont tenus de rendre l’inimeuble en bon état, à l'expiration du bail et notamment d'exercer la surveillance nécessaire pour empêcher les incendies de
se produire; que, d'autre part, il résulte des termes de l’art. 1753 que les sous-locataires sont, vis-à-vis du propriétaire, bailleur originaire, dans la situation d’obligés personnels.
€ Attendu qu'il suit de là que le propriétaire, pour agir contre les sous-locataires, n’est pas réduit à exercer les droits du locataire principal ; qu'il puise dans le contrat de bail et dans le fait de l'habitation le droit de les poursuivre directement pour faire valoir contre eux la responsabilité établie par l’art. 1733 du Code Civil... ».
Celte théorie, nettement exprimée, repose donc sur l’art. 1753; qui accorde au bailleur une action directe contre le sous-locataire. Cette action a d'autant plus de raisons de s'appliquer au cas d'incendie qu’elle concorde entièrement avec les principes et le sens de l’art. 1733.
Nous dirons donc, qu'à notre avis, le souslocataire est responsable de l'incendie dans les termes du droit commun de l’article 1733 du Code Civil et que le propriétaire aura le droit d'agir directement contre lui.
CHAPITRE VIH
Responsabilité du colon partiaire
419. - Le colonage partiaire est le contrat par lequel le propriétaire d’une terre la donne à exploiter à un cultivateur sous la condition d’un partage de fruits.
La loi du 18 juillet 1889 (Code rural, titre IV, Bail à colonat partiaire) définit ainsi le colonat partiaire. « Le bail à colonat partiaire ou métayage est le contrat par lequel le possesseur d’un héritage rural le remet pour un certain temps à un preneur qui s'engage à le cultiver, sous la condition d’en partager les produits avec le baïlleur. »
Le colonage partiaire diffère donc du louage en ce que le propriétaire reçoit des produits en nature d’une valeur variable, selon les années, au lieu d’un loyer en argent et fixe (1).
Le colon partiaire est un occupant; il n’est pas locataire. l'étude de sa responsabilité en cas d'incendie a donc sa place ici. Nous l’aurions cependant négligée en raison de ce que, d’une part, la question a été très souvent traitée et que, d’autre part, ce contrat était en défaveur depuis les attaques faites à sa valeur économique par la plupart des économistes anglais.
(4) Planiol, tome Il, nos 4779 et suivants
Mais un arrêt de la Cour de Cassation, attendu depuis plus de cinq ans {1), vient de préciser la responsabilité du colon partiaire en cas d'incendie ; d'autre part, décrié en Angleterre, ce contrat a trouvé de zélés défenseurs en Italie et en France 12).
Aussi, désireux de faire une étude aussi complète que possible de la responsabilité des occupants autres que les locataires, nous a-t-il paru nécessaire d'examiner la situation juridique du colon partiaire, en cas d'incendie, vis-à-vis du propriétaire de l'immeuble, telle qu’elle résulte notamment de l'arrêt de cassation que nous avons signalé.
120.— Avant la loi du 18 juillet 1889, la question de savoir si l’art. 1733 du Code Civil était ou non applicable au colon partiaire était depuis longtemps discutée. Cependant, après les Cours de Pau et Riom (3), la Jurisprudence se fixa dans le sens de l’affirmative.
D’après ces arrêts, le bail à colonat partiaire était un contrat de louage, bien qu'à certains égards il eût de l’analogie avec le contrat de société. Il convenait donc, d'après cette Jurisprudence, d'appliquer au colon partiaire les dispositions des articles 1733 et 1734 du Code Civil, relatifs à la responsabilité du preneur (4).
(41) Gauvin, Manuel de l'Inspecteur, 3° édition, p. 138.
(2) Voir Cauwès, Cours d'Economie politique, t. 1, nos 310-312.
(3) Pau, 5 avril 4884. S. 1884. 2. 166 — Riom, 19 nov. 1884, D. P. 1886.21. S. 18352 123.
(4) Le métayage a toute l'apparence d'une société ; l’un apporte son
La loi de 1889 ne s’est pas prononcée sur la nature du contrat. Il résulte cependant des travaux préparatoires que l'intention du législateur a été defaire du colonage partiaire un contrat d’une nature mixte participant à la fois du louage et de la Société et suivant, selon les cas, les règles de l’un ou de l'autre.
121. — L'article 4 de la loi du 18 juillet 1889 est ainsi conçu : « Le preneur est tenu d’user de la chose louée en bon père de famille, en suivant la destination qui lui a été donnée par le bail; il est également tenu des obligations spécifiées pour le fermier par les articles 1730, 1731 et 1768 du Code Civil.
« Il répond de l'incendie, des dégradations et pertes arrivées pendant la durée du bail, à moins qu'il ne prouve qu'il a veillé à la garde et à la conservation de la chose en bon père de famille ».
La loi du 18 juillet 1889 affirme doncla responsabilité du colon partiaire, qui ne souffrait guère d’ailleurs de discussion. Mais l'étendue de la responsabilité diffère entre le locataire ordinaire et le colon partiaire. En effet, le colon peut dégager sa responsabilité, échapper à la présomption de faute qui pèse sur le locataire en sa qualité de détenteur de Ja chose d'autrui, en établissant qu'il a veillé à la conservation de la chose en bon père de famille.
fonds, l'autre son travail, et on partage les bénéfices ; d'autre part, la loi française traite du métayage à propos du louage et lui donne le nom de bail. Les opinions ont toujours été fort partagées, la majorité des auteurs penchant pour le louage. (Voir Planiol, t, Il, n° 1785 et ses références),
122. — Quelle est donc la nature de la preuve imposée au colon partiaire ? Lui suffit-il de prouver qu'il est d'ordinaire exact et attentif ? auquel Cas la preuve résiderait tout entière dans les inductions qu’on est en droit de tirer de ses habitudes et de sa moralité. En un mot, la preuve de la faute doit-elle être faite et administrée contre lui ?
Doit-on, au contraire, soutenir qu’il ne suffit pas au colon partiaire d'offrir d’une façon vague et générale la preuve qu'il a veillé à la garde et à la conservation de la chose en bon père de famille et qu'il faut lui demander d'établir les circonstances matérielles, les faits sur lesquels le juge pourra fonder cette appréciation ?
123. — La Jurisprudence a été longtemps hésitante. Enfin, l’arrêt de la Cour de Cassation du 19 octobre 1909 a décidé qu’ « aux termes de l’article 4, $ 2, de la loi du 18 juillet 1889, le colon partiaire répond de l’incendie, à moins qu'il ne prouve qu'il a veillé à la garde et à la conservation de la chose en bon père de famille. Ainsi, le législateur, au lieu de soumettre le colon partiaire à la disposition rigoureuse de l’article 1733 du Code Civil en ce qui concerne la limitation des modes de preuve, a entendu lui faire simplement application du principe posé par l’art. 1137 du même Code. En conséquence, viole la loi, l’arrêt qui déclare le colon partiaire responsable de l'incendie, par ce motif que celui-ci ne doit pas se borner à prouver qu’il a, d’une façon générale, administré sa métairie en bon père de
famille, mais encore prouver des faits précis dénotant de sa part des habitudes de vigilance et de soin » (1).
La Cour suprême décide donc et pose en principe que, depuis la loi du 18 juillet 1889 le colon partiaire échappe à la disposition rigoureuse de l’article 1733 du Code Civil en ce qui concerne la limitation des modes de preuve et que c’est la règle édictée par l’article 1137 du même Code qui lui est seulement applicable.
124: — Or,'si l’article 1733 du C:Civ. ne devait être considéré que comme la simple application à l'occupant, en cas d'incendie, du principe posé par l’article 1302, ne semble-t il pas que, malgré l'autorité qui s'attache toujours à une décision de la Cour suprême, la solution proposée par elle puisse être criliquée ?
Mais, allons plus loin. Quelle va être, sous le régime de la loi de 1889, l'obligation du colon partiaire? «Il faut, mais il suffit qu’il prouve, qu'il Ca veillé à la garde et à la conservation de la chose en bon père de famille ». Tout autre détenteur que le colon, en cas de perle de la chose, doit commencer par prouver le cas fortuit qu'il allègue à sa décharge (art. 1302 du C. Civ.) et à tout autre détenteur qu’au colon, l’article 1137 n’est d'aucun secours si la cause première de la perte demeure inconnue. Il ne peut pas plus l’invoquer qu’on ne peut Pinvoquer contre lui, car si
(4) Consulter dans le sens de la décision de la Cour de Cassation: Bouisson et Turlin, Traité théorique et pratique du mélayage ou bail à colonat partiaire, n° 288 et 289.
le fait générateur de la perte reste ignoré, il est naturellement impossible de l’apprécier et de dire ou non s’il pouvait être évité par un bon père de famille.
Ce n’est donc que si le fait générateur de la perte est connu qu'il est possible d’invoquer l’article 1137 pour soutenir, soit que ce fait pouvait être prévu ou évité en veillant à la garde de la choseet à sa conservation en bon père de famille, soit, au contraire, qu’il ne pouvait être prévu ou évité, même en veillant (etc...), c'est-à-dire pour soutenir que le fait en question étant ou non «indépendant de toute faute imputable au détenteur », constitue bien ou non, à l'égard de celuici un cas fortuit ou de force majeure.
Tel est le droit commun auquel, jusqu’à la loi de 1889, le colon partiaire, comme tout autre détenteur de la chose d'autrui, se trouvait luimême soumis.
Aux termes de la loi de 1889, le colon partiaire peut se libérer de son obligation de restituer ou de réparer la chose à lui confiée à la seule condition de prouver qu'il a veillé à sa garde et à sa conservation, en bon père de famille.
125. — Mais pour faire cette preuve, doit-on au moins, comme l'avait décidé avec la Jurisprudence dominante la décision cassée, exiger « des faits précis dénotant de la part du colon des habitudes de vigilance et de soins » ? Non, répond l'arrêt de cassation, ce serait ajouter au texte de la loi. D’après cet arrêt, le colon n’a donc qu’à prouver que, « d’une façon générale, il administre sa métairie en bon père de famille ».
Eh bien! il nous semble que cette doctrine dépasse l'intention du législateur.
Qu'on n’exige pas du colon partiaire la preuve des faits précis établissant que, au moment même de l'incendie, il a veillé à la garde de la chose en bon père de famille, de telle sorte que l'incendie a eu lieu sans aucune faute à lui imputable, soit, car ce serait exiger du colon la preuve indirecte du cas fortuit ou de force majeure. Mais exiger de lui au moius la preuve des faits précis « dénotant de sa part des habitudes de vigilance et de SOINS », NOUS ne pensons pas que ce serait ajouter au texte de la loi. La loi parle de preuve et, à notre avis, suppose bien que cette preuve doit résulter de faits suffisamment précis pour perméôttre aux juges du fond de se faire une Opinion.
126. C’est dans ce sens, d'ailleurs, que s'était prononcée la Jurisprudence en décidant que, pour salisfaire au vœu de la loi, le colon parliaire doit demander à prouver un ensemble de fails sur lesquels le juge puisse baser son appréclation et non pas se contenter de demander d’une facon vague et générale à établir qu'il a veillé à la garde et à la conservation de la chose... sans citer aucun fait de nature à justifier cette allégation (1).
Est-il besoin d'ajouter que la loi de 1889 ne limite pas l'exonération de la responsabilité du
(4) Trib. Civ. de Dax, 24 mars 1892. Journal des Ass., 1899, 233. Rec. Sainclelette, 1892, p. 496. — Trib. civ. de Lavaur, 17 mars 1893. Rec. Sainclelette, 1894, 254. — Toulouse, 20 mars 1894, — S., 1895, t. 2, LL.
colon partiaire en cas d'incendie de l’immeu ble aux Cas prévus par l’article 1733 du C. Civ. Elle exige seulement la preuve de la diligence du colon (1).
Notons que. à la suite de l'arrêt de cassation précité cassant un arrêt de la Cour de Pau du 30 mars 1904, la Cour d'Agen, devant laquelle la cause fut renvoyée, a décidé, dans son audience du 20 avril 1910, que le colon partiaire n’est pas responsable de l'incendie survenu, pendant la durée du bail, à la maison qui lui servait d'habitation, s'il est établi qu’il apporlait à la métairie, dont il était le colon, tous les soins d’un bon père de famille, d’où la présomption que ces soins s’étendaient à la garde et à la Conservation de la maison d'habitation elle-même.
Quelle conclusion allons-nous tirer de cette décision qui, nous l'avons vu, semble contes. table au point de vue juridique, en ce qu’elle dépasse l’intention du législateur de 1889 ?
Telles qu’elles sont interprétées dans l'arrêt de cassation précité, les dispositions dela loi de 1889 établissent donc, pour le mélayage, une situation très différente de celle créée au locataire par l’article 1733 du C. Civ., que l’on considère ce dernier article comme conforme aux principes généraux du droit ou que l’on admette (ce qui était l'avis des rédacteurs de la loi de 1889 (2),
(1) Trib. Civ. de Bourges, 18 juillet 1895, Journal des Ass., 1895, 519, Rec. Sainctelette, 1893, 396
(2) Rapport au Sénat, 7 février 1880, p 18-19 — Comp. Orléans, 13 août 1897, D., 99., 2., 292, — S,, 99,,2 , 303.
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que cet article établit une présomption exceptionnelle contre le locataire.
L'interprétation admise par la Cour de Cassa- {ion ne nous semble pas contraire aux principes que nous avons EXPOSÉS.
Nous avoas dit que le fondement de la responsabilité du locataire devait être cherché dans un fait: celui de l'occupation. Si ie locataire est responsable en cas d'incendie dans les termes rigoureux de l’article 1733, c'est que le propriétaire lui abandonne le soin, la surveillance de son immeuble. Le même motif existe-t-il aussi puissant en ce qui concerne le colon partiaire ? Nous ne le pensons pas
Prenons en exemple le fermier. Il cultive ses terres comme bon lui semble, à ses risques et périls ; il exploite le domaine comme bon lui semble; c'est une sorte d’entrepreneur indépendant.
Le colon partiaire, au contraire, n’est que le subordonné du propriétaire, auquel l’article 5 de la loi de 1889 accorde formellement un droit de direction sur l’ensemble de l'exploitation, soit pour la surveillance des travaux, soit pour le mode de culture.
L'art. 1733 ne peut s'appliquer qu'autant que le locataire a à sa disposition entière et exclusive la chose louée. La présence du propriétaire dans l’immeuble modifie sa responsabilité,
Dès lors, la nature du colonage partiaire, qui est justement de réserver au propriétaire la direction, la surveillance générale de l'exploita-
— di —
tion, nous incite à conclure que la décision prise par la loi de 1889 et, après elle, par l'arrêt de cassation, est très logique.
Cette théorie se trouve donc entièrement en conformité avec celle que nous n'avons cessé de soutenir au cours de cette étude, à savoir que l'occupant, responsable en vertu du seul fait de l'occupation, ne l'est cependant qu’à la condition qu'il ait à sa disposition exclusive l'immeuble occupé.
CONCLUSION
Nous nous sommes efforcés de démontrer au cours de cette étude que, dans la législation actuelle, l'occupant doit être reconnu responsable, en cas d'incendie, dans les mêmes termes que le locataire, à condition cependant qu'il ait la disposition entière et exclusive du local occupé. Cela résulte, à notre avis, du sens même de la loi, à défaut de textes.
Mais, pour constater un fait, nous n’en concluons pas qu’il soit heureux. La responsabilité imposée par la loi au locataire en cas d'incendie nous semble, en effet, dans la pratique, quelque peu abusive, et l’application des mêmes principes à l'occupant, qui s'impose dans notre législation, nous paraît entraîner des conséquences excessives auxquelles nous allons indiquer, dans
Ja mesure du possible, les remèdes pratiques.
art. 1733 du Code Civil met à la charge du locataire les conséquences résultant de l'incendie de l'immeuble occupé, s'il n'apporte pas la preuve, le plus souvent impossible à faire pour lui, que le feu a pris sans son fait. En conséquence, lorsqu'un locataire occupe une seule partie de l'immeuble, il n’en est pas moins responsable, vis-à-vis du propriétaire, de la totalité. C’est une conséquence que ne justifient pas, nous l’avons vu, les principes généraux du droit. Elle nous semble excessive. Pour s’en prémunir, le locataire doil faire assurer ses risques locatifs, calculés non seulement sur quinze fois la valeur de son loyer, mais encore des risques locatifs supplémentaires jusqu’à concurrence dela valeur totale de l'immeuble. Ce serait, en effet, une erreur de penser que l’on est suffisamment couvert en faisant assurer ses risques locatifs jusqu’à concurrence de quinze fois la valeur de son loyer. On a seulement la certitude d'éviter ainsi l'application de la règle proportionnelle en cas d'insuffisance d'assurance ; mais on n’en reste pas moins responsable, en vertu de l’art. 1733 du Code Civil, de la totalité de l'immeuble.
Les conséquences pratiques de ce principe font remarquer ce qu'il a d’excessif. Vous louez une mansarde dans un immeuble d’une valeur de cinq cent mille francs, el vous payez deux cents francs de loyer par an. Vous devrez, pour être parfaitement garanti, faire assurer trois mille francs de risques locatifs et quatre cent quatrevingt-dix-sept mille francs de risques locatifs
supplémentaires. Supposons qu'il y ait dans l'immeuble vingt locataires ; voilà plus de dix miilions d'assurances sur un même immeuble et pour couvririle risque d'incendie! Ce résultat est grave, de nos jours surtout, où se mulüplent dans les grandes villes les constructions de rapport occupées par de nombreux locataires.
Il y à un abus, et les Compagnies d'assurances en profitent. Certaines d’entre elles doivent leur fortune actuelle et leurs puissantes réserves à cet état de choses. A leur fondation, elles s'étaient spécialisées dans les assurances immobilières et, de la sorte, touchaient des primes sans payer de sinistres, conservant dans la plupart des cas un recours contre le locataire ou la Compagnie subrogée à ses droits. Nous connaissons des Compagnies qui, de nos jours encore, recommandent à leurs agents de borner leurs opérations à l’assurance des immeubles occupés par les locataires, et cela, pour se ménager un recours facile et toucher des primes sans avoir jamais à payer de sinistre.
Comment remédier à cet état de choses ? Un remède radical a été proposé de vieille date; il trouve encore de nos jours d’ardents défenseurs, dans la pratique. Il consiste dans la suppression de l’art 1733 du C.Civ.,dont l'application dépasse, à n’en pas douter, les règles ordinaires du droit relatives au détenteur de corps certain.
Cet article met à la charge du locataire une responsabilité que nous jugeons volontiers trop lourde, mais qui, dans certains cas, et en pré-
sence de locataires négligents, n’est pas dénuée d'utilité. Le propriétaire, qui habite souvent fort loin de l'immeuble qu'il donne à bail, qui se dessaisitsi complètement de son droit de surveillance, est heureux de trouver dans la loi un appui particulièrement efficace.
Mais où la réforme s'impose, à notre avis, c’est au Cas où le propriétaire habite à proximité de l'immeuble loué, et où il lui est facile de se renseigner sur les qualités de vigilance de ses locaaires. Elle s'impose encore dans le cas où l'application de l’art. 1733 du C. Giv. entraînerait, en raison de la multiplicité des locataires dans un même immeuble, des conséquences exorbitantes.
Dans tous ces cas, il est loisible au locataire lésé d'appliquer le remède. Il n'aura qu’à demander au propriétaire de l’exonérer de la responsabilté qu'il peut encourir en verlu des articles 1733 et 1734 du Code Civil. Cette exonération est accordée par les Compagnies moyennant une légère surprime. La concurrence aidant, les Compagnies ont même décidé d'accorder gratuitement cette exonération dans certains départements: Calvados, Eure, Eure-et-Loir, Indre-et- Loire, Manche, Mayenne, Orne, Sarthe, Seine- Inférieure.
Il est à souhaiter que cette mesure se généralise et que les propriétaires, eux-mêmes, exigent de leur Compagnie cette exonération.
Les Compagnies reconnaissent d’ailleurs que l'assurance du risque locatif constitue, pour une certaine partie, un double emploi avec l’assu-
rance directe de l'immeuble, et lorsque le locataire est assuré à la même Compagnie que le propriétaire, elles fixent la prime exigée pour l'assurance du risque locatif à un chiffre tout à fait infime. Est-ce suffisant pour justifier le reproche qui leur est fait, trop souvent, hélas !avec raison, de toucher des primes sans couvrir de risques ?
La responsabilité imposée par la loi à l’occupant est identique à celle imposée au locataire ; mais l'exercice en est beaucoup moins fréquent. Dans la plupart des cas, en effet, les OCCupants sont exonérés de toute responsabilité. La clause est devenue, en effet, de style dans les polices industrielles où se rencontrent le plus souvent les occupants non locataires.
- L’exonération est accordée alors au profit des directeurs, préposés, employés et concierges.
Cette clause, pourquoi ne pas la généraliser ? Pourquoi ne pas spécifier dans les polices que les occupants seront exonérés de toute responsabilité ? Les motifs qui nous ont fait conclure au maintien de l’article 1733 n'existent plus en ce qui concerne les occupants
Devenue de style dans tous les contrats, cette clause serait la solution des controverses que nous avons exposées au cours de cette étude, dans le but d'apporter quelque lumière sur un sujet qui demeure dans l’oubli.
Un projet de loi concernant le contrat d’assurance est déposé devant les Chambres. Il serait désirable qu’il apporte une solution à cette ques-
tion de la responsabilité des occupants, réparant ainsi l'oubli des rédacteurs du Code.
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